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COUR OE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 
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MIT bf. MOIIFS. — COMMUNAUTÉ. — PRÉLÈVEMENTS DE Là 

FEMME. — LICITATION. 

1. Demander le partage de ce qui restera de la commu-

muté après que les reprises de la femme auront été exer-

d. et conclure au prélèvement préalable de ces repri-

s j pour partager ensuite le surplus des biens, c'est abso-

ut la même chose; il n'y a de différence que dans les 

mou et dans la formule des conclusions. Conséquem-

ment, les juges d'appel n'ont pas eu besoin, pour repous-

a les secondes, qui ne sont que les premières présentées 

M une forme nouvelle, de donner des motifs nouveaux. 

I leur a suffi d'adopter les motifs des premiers juges. 

H. Les dispositions de l'art. 1471 du Code Napoléon, qui 

Bleu que la femme exerce ses prélèvements avant ceux 

■ m mari, et que dans le cas où ils s'exercent subsi-
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ment sur les immeubles de la communauté, le choix 

i Jétéré à la femme, sont subordonnées dans leur exé-

*WD au cas où les immeubles sont partageables. Dans 

^«contraire, il faut procéder conformément à l'article 

au même Code, c'est-à-dire par voie de licitation. 

que la licitation est indispensable, c'est dire implici-

•ement et équivalemment que les immeubles ne peuvent 

P» partager commodément, que le partage en nature 
rt

'Pjs praticable. Au surplus, dans le cas de licitation, 

Prêlevements de la femme ne s'exerceront pas moins 

-■' première ligne sur le prix de la vente, et il aura été 
'^auslait à l'article 1471. 

jMi jugé au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-
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liounait ni le vice de l'engagement primitif, ni l'intenliui 
de le réparer? 

Admissijn, sur ces deux questions, du pourvoi du sieur 

Yonnet contre un jugement en dernier ressort du Tribu-

nal de commerce de Troyes du 23 octobre 1854, qui les 

a résolues, la première négativement et la seconde affir-

mativement, contrairement, suivant le pourvoi, aux Bra-

des 1305 et 1338 du Code Napoléon. 

M. Cauchy, rapporteur; M. Sevin, avocat-général, con-

clusions conformes; plaidant, M* Hennequin. 

Présidence de M. Mesnard. 
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UK
 CAUSE. — 

USUFRUITIER. — IMPENSES. — RESTITUTION. — IMMEUBLES PAR 

DESTINATION. — RETRAIT. 

I. S'il est vrai qu'aux termes de l'art. 2175 du Code 

Napoléon le tiers détenteur peut réclamer ses impenses 

jusqu'à concurrence de la plus-value résultant de l'amé-

lioration, il n'en est pas de même de l'usufruitier qui, d'a-

près l'art 599 du même Code, n'a droit à aucune indemni-

té pour les amé.iorations qu'il prétend avoir faites, encore 

bien que la valeur de la chose en aurait été augmentée, 

alors surtout que,5commejdans l'espèce, il est constaté par 

lesjugesdela cause que les impenses et améliorations 

dont il demande le remboursement lui ont profité et 
procuré de grands bénéfices. 

II. L'usufruitier n'a pas non plus le droit do demander 

la remise des objels mobiliers que la loi déclare immeu-

bles par destination et qu'il a placés dans l'immeuble sou-

mis à son usufruit par suite de sa convention avec le pro-

priétaire. Dans ce cas, on peut dire que c'est le proprié-

taire lui-même qui les y a placés à perpétuelle demeure 

(art. 524 du Code Napoléon, § dernier). Au surplus, en 

supposant que l'application de cet article pût faire ques-

tion quant à l'usufruitier, la difficulté ne pouvait, dans 

l'espèce, être soumise à la Cour de cassation, attendu 

qu'elle ne l'avait pas été devant les juges de la cause. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géoéral Se-

vin, plaidant M* Costa. (Rejet du pourvoi des sieurs Ar-

noux et Heurtrey contre un arrêt de la Cour impériale de 
Riom du 12 juillet 1854.) 

LEGS DE L'USUFRUIT DES IMMEUBLES ET DE LA PROPRIÉTÉ 

DES MEUBLES. — DISPOSITIONS INDIVISIBLES. — RENONCIA-

TION A L'UN. — ACCEPTATION DE L' AUTRE. — DROITS DE 

MUTATION. 

La personne instituée par le même testament légataire 

de l'usufruit des immeubles du testateur et de la propriété 

de tous ses meubles est-elle, à l'égard de la régie de l'en-

registrement, réputée avoir été gratifiée par deux dis-

positions indivisibles, de telle sorte que si elle renonce à 

la première disposition pour s'en tenir à la seconde, elle 

doive payer le droit de mutation sur le tout ? 

Jugé affirmativement par le Tribunal civil de Béthune. 

Pourvoi pour violation des articles 775 et 1011 du Code 

Napoléon et fausse application des articles 24 et 39 de la 
loi du 22 frimaire an VIL 

Admission, au rapport de M. le conseiller Bernard (de 

Bennes), et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Sevin , plaidant M* Chatignier, du pourvoi du sieur 

Guilbert, contre le jugement du Tribunal civil de Béthune 
du 9 mai 1854. 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 8 mai. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — FAUSSE DATE. — ERREUR DE DATE. 

— RECTIFICATION ex verbis testamenti. 

I. Un arrêt qui a maintenu un testament attaqué pour 

fausse date ou date erronée, n'a pas eu besoin de donner 

des motifs particuliers sur le rejet de réserves tendant à 

demander, plus tard, la nullité du même testament pour 

cause de suggestion et de captation, si ce rejet se trouvait 

implicitement motivé par les déclarations de l'arrêt, si, 

par exemple, il y est dit que le testament a été l'œuvre 

de la volonté libre et éclairée du testateur. Ce motif, en 

effet, contredit l'existence de la suggestion et de la cap-

tation. 

II. L'erreur de date dans un testament olographe n'en 

entraîne pas la nullité, lorsque cette erreur peut se recti-

fier par les énonciations mêmes du testament. 11 est même 

permis de puiser les éléments de rectification en dehors 

de l'acte, lorsqu'ils ne sont que l'explication des men-

tions qu'il renferme. Ainsi un testament daté du 21 mars 

1849 et écrit sur un timbre de 1850, contenait évidem-

ment une date erronée, puisqu'en 1849 le timbre de 1850 

n'était pas encore émis ; et cette erreur que l'arrêt at-

taqué a pu déclarer n'être pas volontaire et n'être que le 

résultat d'une inadvertance, a pu être rectifiée, au moyen 

de la mention contenue dans ce testament et relative à 

l'un des aboutissants de l'immeuble donné, lorsque cette 

mention fixait forcément à l'année 1850 l'époque de la 

confection dudit testament : or, comme la contestation no 

portait que sur le millésime et non sur le jour du mois in 

diqué (21 mars), il en résultait que le testament avait été 

fait le 21 mars 1850 et non le 21 mars 1849. L'arrêt qui 

l'a ainsi jugé n'a violé aucune loi et n'a fait que se con-

former à la jurisprudence. (Voir notamment arrêt de la 

Cour de cassation des 19 février 1818 et 12 juin 1821.) 

Bejet au rapport de M. le conseiller Leroux (de Bre-

tagne), et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Sevin , plaidant M* Ripault, du pourvoi du sieur 

Gruchet et autres. 

La chambre civile aura, s'il y a lieu, à fprononcer le 

renvoi de la question aux chambres réunies de la Cour. 

INTERVENTION. — DROIT DS LA FORMER. — INTÉRÊT COMMUN. 

L'intervention en appel est admissible, de la part de 

ceux qui ont un intérêt commun dans l'instance engagée 

avec d'autres parties, dont les prétentions reposent sur le 

même titre et qui, par conséquent, auraient, sous ces di-

vers rapports, droit de former tierce-opposition à l'arrêt 

ui serait rendu hors de leur présence (art. 466 du Code 
e procédure). 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Taillandier et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M" Frignet (rejet du pourvoi de la commune de 

Saint-Hilaire contre un jugement en dernier ressort du 

Tribunal de Napoléon -Vendée du 24 juillet 1854). 

Présidence de M. Mesnard. 

COMPENSATION. — RESTITUTION DE FRUITS. — INTÉRÊTS D'UN 

CAPITAL. — COMPTE PAR ËCHELETTE. 

I. Les fruits dont un jugement a ordonné la restitution 

contre un acquéreur qui n'a pas payé le prix intégral de 

la vente consentie à son profil, et dont il a fixé le taux à 

3 1|2 pour 100 par an, peuvent se compenser année par 

année, à partir de l'époque où a commencé l'obligation 

de les restituer avec les intérêts du capital payé à compte 

par cet acquéreur, et s'imputer ensuite, s'il y a lieu, 

sur ce même capital. Cette compensation a pu s'établir en 

dressant un compte par écheletie, et non un compte par 

colonnes. (Arrêt conforme de la chambre des requêtes, 
du 24 février 1852.) 

H. La compensation ne s'opère pas seulement entre 

choses actuellement liquides, mais encore en Ire deux 

créances dont l'une n'est pas présentement liquide, mais 
est d'une liquidation facile. 

W. La quittance du capital donnée sans réserve d'in-

térêts en fait présumer le paiement et en opère la libéra-

tion (art. 1908 du Code Napoléon) ; mais cette présomp-

tion de la loi n'est point applicable au cas où le capital 

n'a été payé que partiellement. La quittance de ce capital 

partiel peut bien faire supposer le paiement des intérêts 

de la totalité de la dette , mais ce n'est là qu'une 

simple présomption qui cède aux présomptions contraires 

qu'admet le juge par suite de son pouvoir discrétion-
naire. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mater et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat- général Sevin, 

plaidant M* Lenoel (rejet du pourvoi des consorts de Ro-
quefeuille. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M . le premier président Troplong. 
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A ORDRE. — MINORITÉ 

NULLITÉ. — RATIFICATION. 
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TAXE. — VENTE D IMMEUBLES DE MINEURS. — MISE A PRIX. 

— INDEMNITÉ DE L'AVOOÉ. 

L'indemnité de 25 fr. allouée à l'avoué, en matière de 

vente d'immeubles appartenant à des mineurs, au cas où 

la mise à prix a été fixée sans expertise préalable, ne peut 

être refusée à cet officier ministériel, sous prétexte que, 

dans l'espèce, la mise à prix ayant été fixée d'après les 

indications du conseil de famille, l'avoué n'aurait eu au-

cun soin à prendre, aucune démarche à faire; l'art. 9, § 2, 

alinéa 3, de l'ordonnance du 10 octobre 1841, qui alloue 

à l'avoué l'indemnité de 25 fr., n'admet ni exception, ni 

limitation, et n'exige de la part de l'avoué aucune justifi-
cation de ses soins et démarches. 

■ Cassation, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un jugement rendu le 8 avril 

1853, par le Tribunal civil de Saint-Dié. (Ferry contre Di-
dier. M' Luro, avocat.) 

INCENDIE. RESPONSABILITÉ. — PREUVE. 

COMMUNAUTÉ. — FEMME RENONÇANTE. 

LÈVEMENTS. 

— REPRISES. — PRÉ-

La femme qui renonce à la communauté a-t-elle le droit 

d'exercer ses reprises à titre de propriétaire et par préfé-

rence aux créanciers de la communauté? Résolu affirma-

tivement par arrêt de la Cour du 11 avril 1854, qui sur le 

pourvoi du sieur Martin a cassé un arrêt de la Cour im-

périale d'Orléans du 18 mars 1852. La Cour impériale 

de Bourges, désignée comme Cour de renvoi, ayant jugé 

comme celle d'Orléans, le nouveau pourvoi dudit sieur 

Marlin, fondé, comme le premier, sur la violation des ar-

ticles 883, 1471, 1478, 1493, 1494, 1498, 1500 et 1514 

du Code Napoléon, a été admis au rapport de M. le con-

seiller Hardoin, et sur les conclusions conformes de M. 

l' avocat-général Sevin, plaidant M' Daresle. 

C'est à celui qui forme une demande en dommages-in-

térêts à prouver la faute de celui de qui il les réclame ; 

aucune présomption de fraude n'existe hors des cas ex-

pressément prévus par la loi. Spécialement lorsqu'un in-

cendie a éclaté dans une maison habitée par deux per-

sonnes, il ne suffit pas, pour que l'un des deux locataires 

soit en droit de se faire indemniser de ses pertes par l'au-

tre locataire, qu'il prouve que c'est dans une partie de la 

maison occupée par ce dernier que le feu a commencé, il 

faut qu'il prouve que le feu a pris par la faute de ce loca-

taire ou des personnes de sa maison. (Art. 1315, 1350 et 
1382 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme, 

et conformément aux conclusions de M. le premier avo-

cat-général Nicias-Gaillard, d'un jugement rendu, le 25 

avril 1854, par le Tribunal civil de Maçon. (Guignes de 

Maizod contre Lenormand. Plaidant, M' Jousselin.) 

DÉFAUT DE MOTIFS. — CONCLUSIONS PRISES POUR LA PREMIÈRE 

FOIS EN APPEL. — ADOPTION PURE ET SIMPLE DES MOTIFS 

DES PREMIERS JUGES. 

Lorsqu'aux conclusions prises par une partie, tant en 

première instance qu'en appel, et tendant à l'annulation 

de lettres de change, comme viciées de supposition de 

lieux, de surprise et d'usure, ont été ajoutées pour la pre-

mière fois en appel des conclusions subsidiaires tendant 

à ce qu'au cas où la Cour ne se croirait pas suffisamment 

éclairée, cette partie fût admise à prouver, tant par titres 

que par témoins, les faits constitutifs de la supposition de 

lieux, de la surprise ou de l'usure, la Cour ne peut se 

borner, dans son arrêt, à adopter purement et simple-

ment les motifs des premiers juges, rejetant implicite-

ment 1 es conclusions subsidiaires, sans donner aucun 

motif à l'appui do ce rejet. (Article 7 de la loi du 20 avril 
1810.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Moreau (de la 

Meurthe), et conformément aux conclusions de M. le pre-

mier avocat-général Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu, le 

20 août 1853, par la Cour impériale de Paris. (Thoniel 

ès-noms contre Tournadre de Noaillat. Plaidant, M* Bog-
viel.) 

Présidence de M. Bérenger. 
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TESTAMENT AUTHENTIQUE. — DÉCLARATION 

SIGNER. 

DE NE POUVOIR 

Si la loi prescrit au notaire de mentionner la déclara-

tion de ne pouvoir signer qu'il reçoit d'un testateur, et la 

cause qui empêche le testateur de signer, elle n'exige pas, 

à peine de nullité, que cette mention soit lue au testateur 

en présence des témoins ; un testament authentique est 

valable, bien que rien ne constate que lecture ait été faiie 

de la partie de ce testament relative à la déclaration de 

ne pouvoir signer. (Art. 972 et 973 Ju Code Napoléon.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillord, par deux arrêts rejetant des pour-

vois contre deux arrêts de la Cour impériale de Toulouse. 

(Vieules et consorts contre Galy et autres; Garros aîné con-

tre les époux Decamps-Lamothe ; plaidants, M" Maimier 
et Béchard.) 

Nous donnerons le texte de ces arrêts. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÊ PI.BLIQUE. '— ERREUR 

DANS LA DÉSIGNATION D'UN JURÉ. 

Encore que, dans la désignation faite sur la liste ures-

sée par le conseil général, il y aurait eu erreur sur les 

prénoms, l'âge, le lieu de naissance et le domicile d'une 

personne appelée à faire partie d'un jury d'expropriation, 

celte circonstance n'est pas de nature à vicier la forma-

tion du jury et les opérations auxquelles il a procédé, si 

aucun doute ne s'est élevé sur l'identité de la personne 

désignée, celle-ci étant la seule dans le département qui 

porte le double nom de famille indiqué sur là liste, et les 

parties n'ayant d'ailleurs élevé aucune réclamation contre 

la participation de cette personne aux opérations du jury, 

encore qu'elle eût elle-même signalé au magistrat-direc-

teur, en présence des parties, les erreurs commises dans 

sa désignation. (Loi du 3 mai 1841.) 

Bejet, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral Nicias-Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre une dé-

cision rendue, le 28 février 1855, par le jury d'expropria-

tion du département de la Seine. (Villemsens contre le 

préfet de la Seine; M" Paul Fabre et Jagerschmidt, avo-
cats.) 

COMMUNAUTÉ. RENONCIATION. — REPRISES DE 

— DROITS D'ENREGISTREMENT. 

[.A FEMME. 

C'est à titre, non de créancière, mais de propriétaire, 

que la femme renonçante exerce ses reprises sur les biens 

de la communauté. (Art. 1470 et suivants du Code Na-
poléon.) 

Cette règle est opposable à l'administration de l'enre-

gistrement comme à tous autres; et, en conséquence, il 

n'est dû aucun droit proportionnel à raison de l'exercice 
de ces reprises. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Moreau (de 

la Meurthe), d'un arrêt de la Cour de Rouen, du 22 juillet 

1854 (veuve Moinet; plaidants, M" Dareste et Delaborde); 

— au rapport de M. le conseiller Grandet, d'un jugement 

rendu, le 27 février 1854, par le Tribunal civil de Ver-

dun (Villet contre l'enregistrement; plaidants, M" Dupont 
et Moutard-Martin). 

M. Nicias-Gaillard, premier avocat- général, conclusions 
conformes. 

NOTA . Plusieurs arrêts ont été rendus dans le même 

sens par la chambre civile; voir notamment les arrêts d© 

cette chambre des 30 mai 1854 et 2 janvier 1855. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"et 2' ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience solennelle du 7 mai. 

DEMANDE ES 
DÉSAVEU DE PATERNITÉ. — DÉCHÉANCE. 

SÉPARATION DE CORPS. 

L» dèiaveu de paternité ett exercé tardivement, s'il a été for-
mé plut de deux mois après la déclaration de l'existence de 
l'enfant désavoué, déclaration faite par la femme, en pré-
sence du mari, lors de la comparution des époux en con-
ciliation devant M. le président sur la demande en sépa-
ration de corps formée par la femme. Peu importe que 
l'époque précise et Us énonciations de l'acte de naissance 
n'aient pas été comprises dans les termes de la déclaration 
de la femme, puisque le mari pouvait provoquer la produc-
tion de l'acte de naissance par des interpellations extraju-
diciaires. 

Le désaveu n'est une injure grave, susceptible de motivtr la 
demande en séparation, qu'autant que la femme ne l'a pas 
justifié par son inconduite, et spécialement par le mystère 
dont elle a entouré la naissance de l'enfant désavoué. 

Le sieur Painblanc, serrurier, marié depuis 1835, a dû 

répondre, depuis cette époque, à trois ou quatre deman-

des en séparation de corps, motivées sur de mauvais trai-

tements et sévices de sa part contre sa femme qui lui re-

prochait, en outre, son penchant pour l'estaminet et tout 

ce qui s'y consomme. M. Painblanc n'était pas en reste 

de récriminations contre M°" Painblanc, à laquelle il im-

putait aussi des violences sur sa personne, violences dans 

lesquelles elle aurait été quelquefois secoudée par son 

père, le sieur Steffen, gardien du passage des Panoramas 

D'une part comme de l'autre, l'accusation réciproque d'a-

dultère a trouvé place dans ces débats, tant et si bien 

qu'à la date du 29 avril 1854, M. Painblanc a déclaré 

désavouer une enlant inscrite sous son nom et sous les 

prénoms de Julte-Augustine sur les registres de l'état ci-

vil du 9- arrondissement de Paris, à la date du 4 mars 

uiV° h,""
3
 ̂  '° lmars

 d'^cle-Antoinette Steffen 
(M Painblanc). Dans l'acte de naissance, la demeure du 

pere (désavouant) était indiquée rue St-Antoine, u' 208, 

et M. Painblanc soutenait n'avoir jamais habité la maison 

ainsi uumérolee et où étail accouchée M"" Painblanc. 

I
Or, des le mois de mars 1854, une dernière demande 

en
 séparation avait été formée par celle-ci ; le 16 lévrier 

précèdent, les époux avaient comparu devant M. le prési-

dent du Tribunal de première instance, en conciliation sur 

celte demande, conformément à l'art. 877 du Code do 

procédure civile. Là, M°" Painblanc, interrogée par M lo 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 9 MAI 1855 

président, aurait déclaré qu'elle avait une petite tille âgée 

de huit ans ; surprise du mari, qui cependant, à ce mo-

ment, n'en demande pas davantage, et qui, au lieu de 

presser sa femme, par voie extrajudiciaire, de s'expliquer 

plus catégoriquement, se livre à de multiples recherches 

dans les mairies de Paris et de la banlieue, èt découvre 

l'acte de naissance du 4 mars 1846. Le moment où cet 

acte lui est remis, est, dit-il, celui où, pour la première 

fois, il a acquis la connaissance de la naissance de l'en-

fant. j£* »f 

M"" Painblanc oppose la déchéance de l'action en désa-

veu, sur le motif que cette action aurait dû être exercée 

au plus tard le 16 avril, c'est-à-dire deux mois après la 

connaissance acquise par le sieur Painblanc (qui, dit-elle, 

était d'ailleurs bien certain du fait de sa paternité dès 

1846} de la naissance de l'enfant ; et, en outre, elle re-

tient au procès l'articulation de désaveu comme une in-

jure grave justificative de sa demande en séparation. 
Par jugement du 27 juin 1854, le Tribunal, rejetant 

tous les faits allégués à l'appui de cette demande, sfmf 

l'éventualité afférente à l'action en désaveu, etc.: 

i En ce qui touche l'action en désaveu : attendu qu'aux 
termes de l'ait. 231 du Code Nap., l'action en désaveu peut 
être intentée dans les deux mois de la découverte de la frautie, 
si la naissance a été cachée ; 

« Attendu qu'il est formellement articulé par Painblanc 
que la naissance de l'enfant inscrit aux registres de l'état 
civil du neuvième arrondissement de la ville de Paris, à la 
date du 3 mars 1846, lui a été cachée ; qu'à cet égard il existe 
une présomption grave résultant et de la non-présence du père 
devant l'officier de l'état civil, et du domicile indiqué rue 

Saint-Antoine, 208, qui n'a jamais été le sien ; 
« Attendu, en conséquence, que, conformément aux dispo-

sitions de l'article 316, il est recevable à intenter cette action 
dans les deux mois delà découverte de la fraude; 

« Attendu que si, lors de la comparution devant M. le pré-
sident du Tribunal, à la date du 16 février dernier, l'exis-
tence de l'enfant a été signalée, ce fait pouvait faire supposer 
l'existence delà fraude, niais ne pouvait en donner une con-
naissance assez certaine pour qu'à partir de ce jour le délai 
de rigueur prévu par l'article 316 pût courir contre le marjij-; 

ne pouvait courir qu'à partir «jlur Attendu que ce délai 
jour où le mari acquerrait une connaissance précise etr cër 
taine de la naissance de l'entant et de toutes les circonstances 
de fraude qui l'avaient accompagnée; que s'il en était autre-
ment, on mettrait le mari dans la nécessité ou de laisser expi-
rer uii délai fatal, ou d'intenter légèrement et sans documents 
certains une action du caractère le plus grave; 

« Attendu que ce n'est qu'à la date du 29 avril 1851 que le 
demandeur a eu la connaissance certaine et positive de la 
naissance et de toutes les circonstances qui l'ont accompagnée, 
par la délivrance qui lui a été faite de l'acte de naissance ; 

« Attendu, en conséquence, que la demande en désaveu a 
été par lui intentée avant que le délai de l'article 316 du Code 
Napoléon fût expiré; qu'il en résulte que ladite demande est 

recevable ; 
« Attendu enfin que Painblanc demande à faire preuve de 

faits précis et pertinents, et admissibles, qui seraient de na-
ture, s'ils étaient prouvés, à faire accueillir la demande en 
désaveu par lui formée ; 

« Déboute la femme Painblanc de sa demande en séparation 
de corps, sauf en ce qui touche le dernier grief relatif à l'in-
jure résultant de la demande en désaveu, à l'égard duquel 
elle n'est déclarée que quant à présent non recevable ; 

« Et slaïuant sur la demande en désaveu tant à l'égard de 
la femme Painblanc que de Steffen, tuteur ad hoc de l'enfant, 
admet, avant faire droit, Painblanc à prouver, tant par titres 
que par témoins : (Ici des faits constatant l'abandon par la 
femme du domicile conjugal depuis douze ans, l'état d'adul-
tère dans lequel elle vit au domicile d'un sieur C..., dont elle 
porte le nom, le récit de la naissance de l'enfant, qui est con-
nu partout sous le nom du sieur C....) » 

Appel ; et sur les plaidoiries de M' s Millet pour Mm0 

Painblanc, Plocque pour M. Painblanc, et contrairement 

aux conclusions de M. Moreau, avocat-général, après une 

assez longue délibération en la chambre du Conseil, 

« La Cour, 
« En ce qui touche le désaveu : 
« Considérant que l'enfant conçu pendant le mariage a pour 

père le mari ; 
« Que ce principe, qui dérive de la dignité du mariage, de 

a cohabitation possible des époux, de la présomption tou-
jours favorable à l'innocence comme à l'état des enfants, est 
l'un des fondements de la société civile; 

« Qu'il ne suffit point, pour y porter atteinte, que le mari 
se trouve dans l'un des cas prévus pour l'exercice du désa-
veu ; qu'il faut encore que sa réclamation se produise avec les 
formes et dans les délais que le Code a déterminés ; 

« Que tout est de rigueur en cette matière ; 
« Qu'il est d'intérêt et d'ordre public que les doutes, s'il en 

existe, s'interprètent en faveur de l'enfant et que les déchéan-
ces soient rigoureusement appliquées ; 

« Considérant que la réclamation de Painblanc ayant pour 
cause le recel de la naissance de Julie-Augustine, c'est dans 
les deux mois après la découverte de la fraude que l'action 

devait être intentée; 
« Qu'il est constant que l'existence de cette enfant a été 

connue de lui le 16 février 1851; 
« Qu'il confesse que ce fait a été signalé par la femme Pain-

blanc lorsque, en conformité de l'art. 877 du Code de procé-
dure civile, elle comparaissait avec lui devant le Tribunal de 
première instance de Paris ; 

« Qu'il ajoute avoir protesté contre la légitimité de cette 
enfant, et que cependant le désaveu n'a été formé que le 29 

avril 1854 ; 
« Considérant que Painblanc ne peut se soustraire à la dé-

chéance édictée par l'article 316 du Code Napoléon, en allé-
guant que l'acte de naissance n'étant pas représenté, il man-
quait des renseiguements nécessaires à l'exercice du désa-

veu ; 
« Que la régularité de l'action n'était nullement subordon-

née à l'énonciation exacte des éléments qui constituent un 

acte de naissance; 
« Qu'il pouvait, d'ailleurs, en provoquer la production par 

des interpellations extra-judiciaires ; 
« Qu'il ne justifie point l'avoir fait; 
« Qu'il ne peut alléguer davantage que la seule déclaration 

de la naissance ne suffisait point à l'éclairer ; 
« Qu'une telle déclaration est exclusive de doute; 
" Qu'une révélation formelle, émanée de la mère devant le 

magistrat, ne peut raisonnablement être assimilée à ces bruits 
du dehors que la prudence commande de vérifier avant 

d'agir; 
« Qu'il suit de là que l'action de Painblanc, intentée hors 

du délai fatal de deux mois, est non-recevable; 
« En ce qui touche la séparation, adoptant les motifs des 

premiers juges, et considérant encore que la conduite de la 
femme Painblanc, sa disparition du domicile conjugal, le lieu 
de son accouchement, l'énonciation dans l'acte de naissance 
d'un domicile qui n'a jamais été celui du mari, la résidence 
actuelle de la femme Painblanc, enlèvent au désaveu le carac-
tère d'une injure grave; 

« Que les faits constatés autorisaient les soupçons du mari, 
et qu'en définitive le désaveu n'est écarté que par fin de non-
recevoir dans l'intérêt de l'enfant ; 

« Infirme; et, procédant par jugement nouveau, déclare non 
recevablb le désaveu ; 

« Déboute la femme Painblanc de sa demande en sépara 

tion. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audiences des 23, 30 avril et 7 mai. 

COMMUNAUTÉ. — INTERDICTION AU MARI D'ALIBNEU LES BIENS 

SANS LE CONCOURS DE LA FEMME. 

ta clause du contrat de mariage qui, en établissant le régime 
de communauté, interdit ou mari, en lui conservant l'ad-
ministration, de vendre ou hypothéquer les biens de la com-
munauté sans le concours et le consentement de la femme, 

est illégale et nulle ; le transport d'une créance, apvartt-
nant à la communauté, fait par le mari, sans ce corifbur», 

est donc valable et doit être exécuté. 

Par acte reçu, le 29 juillet 1822, par un notaire d'Avi-

gnon, contenant les conditions civiles du mariage "île M. 

Biifeldt et dà M 1 " Gontard, -

Les futurs époux ont déclaré s'unir et vouloir vivre sous le 
régime de la communauté, pour leurs biens mobiliers et im-
mobiliers présents et à venir ; le mari administrera seul les 
biens de la communauté; il ne pourra les vendre, aliéner et 
hypothéquer sans le concours et consentement de ladite demoi-
selle Gontard, sa femme; tous les acquêts faits pendant leur 
mariage appartiendront pour moitié auxdits futurs époux qui 
se conformeront pour le surplus aux dispositions du Code ci-
vil, au titre de la Communauté léga'e. — Pour l'amitié que 
ladite future épouse a dit avoir pour ledit Biifeldt, son futur 
époux, elle lui donne à titre de gain de survie une pension 

M. Biifeldt a fait, sans le concours de sa femme, ur. 

transport d'une créance de 3,000 francs appartenant à la 

communauté, et dont le bénéficiaire, M. Teste, avocat, a 

demandé l'exécution. 

Le 4 janvier, jugement du Tribunal civil de Paris, 

ainsi conçu : 

« Le Tribunal , 
'< En ce qui touche la validité du transport ; 
« Attendu qu'il résulte du contrat de mariage de la femme 

Biifeldt, en date du 29 juillet 1822, qu'il a été stipulé une 
communauté de meubles et d'immeubles présenset à venir et 
qu'il y a é:é dit que le mari ne pourrait vendre, aliéner ni 
hypothéquer sans le concours et le consentement de sa femme; 

« Attendu que, quelque étendue que soit cette clause, elle 
n'a rien d'illicite ni de contraire à l'ordre public, qu'elle 
n'est pas destructive de l'autorité maritale , puisque le mari 
a toujours conservé l'administration des biens; qu'il en résulte 
que la cession faite par Mathias Biifeldt à la fille Camille Gon-
tard de la créance dont il s'agit, laquelle était un bien de la 
communauté, cession faite sans le consentement de la femme 
Bilfëldt, est essentiellement nulle et ne peut produire aucun 

effet ; 
« Déclare nulle la cession faite par acte notarié du 21 sep-

tembre 1853 à la fille Camille Gontard, déboute en consé-
quence Te^te de sa demande en paiement de 3,180 fr. mon-
tant de la créance cédée, tout droit à lui réservé d'agir ainsi 
qu'il avisera pour se faire rembourser de tout ou partie du 
prix de la cession, et sans rien préjuger sur le mérite de l'ac-
tion qu'il pourra intenter à cet effet, 

« Condamne Teste aux dépens, » 

Appel; et sur les plaidoiries de M" Deroulède, avoué de 

M. Teste, Thureau, avocat des intimés, et contrairement 

aux conclusions de M. Barbier, substitut du procureur 

général impérial : 

« La Cour, 
« Considérant qu'il résulte du contrat de mariage des époux 

Biifeldt, qu'ils ont adopté le régime de communauté le plus 
étendu possible, en y faisant entrer tous leurs biens présents 
et futurs, et même, par l'effet d'un ameublissement général, 
les immeubles qui leur appartenaient ou leur appartiendraient 
à l'avenir; 

« Considérant qu'aux termes de l'article 1421 du Code Na-
poléon, le mari administre seul les biens de la communauté, 
qu'il peut les vendre, aliéner et hypothéquer sans le concours 
de la femme ; 

« Considérant que ces droits conférés au mari sont de l'es-
sence même du régime de la communauté, qu'ils dérivent de 
ce principe fondamental que le mari est réputé le chef de la 
communauté, qu'il est le seul et souverain maître des biens 
qui en dépendent, d 'où découle pour lui la faculté d'en dis-
poser à son gré, pourvu qu'il n'en retire directement ni indi-
rectement aucun avantage personnel ; 

« Considérant que s'il est permis aux époux de modifier la 
communauté légale et d'en restreindre les éléments et les ef-
fets, c'est à la condition non seulement de respecter tout ce 
qui touche à l'ordre public, ù la puiaaance paternelle, à l'au-
torité maritale, mais encore de conserver et maintenir tout ce 
qui est de l'essence du régime sous l'empire duquel ils pla-

cent leur association ; 
« Qu'ainsi, les époux sont libres de réduire leur commu-

nauté aux acquêts, d'en exclure ou d'y admettre certains biens, 
de rendre aliénables ou inaliénables les immeubles de la fem-
me, de faire, en un mot, toutes les stipulations compatibles 
avec la nature et le caractère constitutif du régime par eux 

adopté; 
« Que si donc il y a stipulation de communauté, quelque 

restreinte ou étendue que soit cette communauté, le mari 
doit nécessairement en être le chef, avec le droit absolu d'ad-
ministration, d'action et de disposition des biens qui la com-

posent ; 
« Considérant que toute convention qui aurait pour consé-

quence d'enlever ou même d'entraver le plein exercice de 
ce droit, serait une atteinte portée aux dispositions si impé-
ratives de l'article 1421 du Code Napoléon; 

« Considérant que de ces principes il ressort que l'inter-
diction imposée, à Biifeldt, par contrat de mariage prédaté, 
de vendre, aliéner et hypothéquer les biens de la commu-
nauté sans le concours et le consentement de sa femme, est 
une disposition contraire à l'esprit et au vœu de la loi, d'une 
part, en ce qu'elle détruit le régime de la communauté dans 
ce qu'il a de vital et de substantiel ; d'autre part, en ce qu'elle 
anéantit les pouvoirs et les droits du mari, ou tout au moins 
en ce qu'elle les partage entre lui et la femme, créant ainsi 
pour l'aliénation des biens de la communauté le concours et 
la nécessité de deux volontés, alors que la loi n'en reconnaît 
et n'en exige qu'une seule, celle du chef de la communauté, 
du mari ; 

« Considérant que la clause offre même cet étrange résultat 
qu'elle frappe le mari personnellement d'incapacité pour dis-

poser de ses biens propres, mobiliers ou immobiliers, ce qui 
répugne au principe fondamental de tous les régimes d'asso-
ciation conjugale ; 

« Qu'une pareille convention est donc sans force ni valeur 

légale ; 
« Considérant dès lors que, nonobstant la disposition du 

contrat de mariage, feu Biifeldt avait le droit de consentir, 
sans l'assisiance de sa femme, la cession de la créance tom-
bée de son chef dans la communauté; que cette cession, opérée 
par l'acte notarié du 21 septembre 1843, est valable et doit re-
cevoir son exécution ; 

« Infirme, etc.; déclare le transport bon et valable, etc. » 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE VAUCLUSE. 

(Correspondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Teissonnière, conseiller à la Cour 

impériale de Nîmes. 

Audiences des 27 et 28 avril. 

ASSASSINAT. CONDAMNATION A MORT. 

Cette affaire, la plus importante de toutes celles qui 

étaient portées sur le tableau de la session, préoccupait 

vivement depuis quelques jours l'opinion publique. Aussi 

l'sffluence des curieux a-t-elle été considérable pendant 

tout le cours des débats. 
L'accusé est un homme de petite taille, au teint pâle, 

au front déprimé, et dont la physionomie est parfaitement 

en rapport avec le crime- qu'on lui impute. Sur les inter-

pellations de M. le président, il déclare se nommer Michel 

Blanc, être âgé de quarante-huit ans, domicilié en dernier 

lieu à Velleron (Vaucluse). 

Après les formalités d'usage, le greffier delaCour donne 

lecture de l'acte d'accusation, qui est ainsi conçu : 

« Le 20 juin 1854, entre trois et quatre heures du ma-

tin, le nommé Joseph Duclaux, berger chez le sieur An-

dré Bouvet, au domaine de la Grande-Bastide, situé sur 

le territoire de la commune de Velleron, fut trouvé mort J 

dans sa bergerie. Les magistrats qui s'étaient transportés 

sur les lieux et les hommes de l'art chargés de procéder 

à l'autopsie du cadavre constatèrent que Joseph Ddclâux 

avait été atteint à la tète d'un coup d'arme à feu ; que la 

mort avait dû être instantanée, et que le ccii|i avait été 

tiré de l'extérieur, à deux mfj^es^hviroâ ^|e distafeé, à 

travers Tune desfenêires qui éclairent la bergerie.' H ré-

sulte aussi de leur examen qu'au moment où il avait été 

frappé, Duclaux faisait sortir, suivant son habitude, d'une 

des cages qui divisent la bergerie, les agneaux qui y 
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mères. L'ouverture de la cage était en face de la fenêtre 

sur l'appui de laquelle l'arme dont s'était servi l'assassin 

avait été placée. On y reconnut quelques traces d'une 

couleur noiralre qu avaîî'du laisser la fumée de la poudre. 

L'auteur du crime avait dû se poster derrière cette fenê-

tre et avait dû attendre que Joseph Duclaux se plaçât 

dans la position qui vient S'être indiquée, afin do le viser 

avec plus de précision. Ii fut également constaté que, vers 

dix heures et demie du soir, plusieurs voisins avaient en-

tendu un coup de fusil ; c'était précisément l'heure à la-

quelle Duclaux ramenait son troupeau à la bergerie. 

« L'auteur de ce crime devait avoir une connaissance 

particulière des lieux, des habitudes de la maison, de 

l'intérieur de la bergerie; on ne pouvait le rechercher que 

parmi les personnes qui vivaient ou avaient vécu avec la 

famille Bouvet. Les soupçons s'égarèrent d'abord sur le 

nommé Pierre-Michel Bernard, berger 5 mais bientôt les 

charges les plus graves vinrent désigner l'accusé Blanc. 

M ichel Blanc avait été berger du sieur André Bouvet, fermier 

de la Grande-Bastide ; il y était resté trois ans et en était 

sorti au mois d'août de l'année précédente. Son caractère 

sombre et taciturne, ses instincts féroces, ses mauvaises 

mœurs, l'avaient rendu insupportable à ses maîtres; mais 

la crainte que cet homme inspirait au sieur Bouvet était 

telle qu'il n'avait pas osé s'en débarrasser. Cependant il 

avait profité du prétexte que lui avaient fourni les rela-

tions intimes qui existaient entre l'accusé et Françoise 

Duclaux, sa domestique, et la grossesse qui s'en était sui-

vie, pour le renvoyer; mais il ne s 'était décidé à faire cet 

acte d'autorité qu'avec beaucoup de ménagement et en 

promettant à l'accusé de le reprendre plus tard à son ser-

vice. 
« Michel Blanc avait été remplacé par Joseph Duclaux, 

et vivement irrité de son renvoi, il n'avait pas tardé à 
éclater en plaintes et en menaces contre son successeur. 

C'est ainsi que dans une circonstance il disait, en parlant 

de Duclaux : « Je l'aurai tôt ou tard. » Une autre fois, il 

disait à une autre personne qui lui annonçait que Duclaux 

avait quitté le pays pour aller demeurer à Monteux : 

« Celui-là, je ne sais comment je l'ai laissé échapper, c'est 

que je ne l'ai jamais trouvé où je voulais. » Joseph Du-

claux, à son tour, n'avait rien fait pour ménager Michel 

Blanc; il avait été fâché du mariage de l'accusé avecFran-

çoise Duclaux, sur laquelle lui-même avait jeté les yeux 

dans le principe; aussi, ayant un jour rencontré Michel 

Blanc sur une des terres de Bouvet, il l'en expulsa et lui 

défendit de mettre jamais les pieds sur les propriétés de 

son maître. Michel Blanc fut tellement irrité de cette me-

sure que le soir il ne soupa pas et s'écria à plusieurs re-

prises : « Il se le rappellera, il s'en repentira ! » A ces 

diverses causes de haine, il s'en était venu joindre une 

autre plus récente. Michel Blanc accusait Duclaux de lui 

avoir fait manger son blé par son troupeau. Quinze jours 

environ avant le crime, il se plaignait avec amertume de 

la conduite de Duclaux et ajoutait avec un geste menaçant : 

« Je le surveillerai et il n'ira pas tomber loin. » Dans la 

matinée du 9 juin, le jour même du crime, s'entretenant 

avec son beau-frère des dégâts que commettaient les ber-

gers, il s'était laissé emporter jusqu'à dire, en parlant de 

Joseph Duclaux : « S'il me cause un nouveau dommage, il 

me fera faire ce que je ne voudrais pas faire... S'il m'avait 

attendu !... mais il ne m'a pas attendu. » Les dispositions 

de Michel Blanc à l'égard de Duclaux se traduisaient mô-

me par des actes. L'accusé se trouvait sans cesse sur ses 

pas, surtout pendant la nuit, pour l'épier et le provoquer. 

Duclaux s'était ému de cès obsessions au point que, quel-

ques jours avant sa mort, il disait à un de ses amis : « Je 

vais être obligé de quitter Velleron... Il y a quelqu'un qui 

me poursuit le soir, » et, en même temps, il lui désigna 

l'accusé comme étant l'auteur des persécutions dont il 

était l'objet. 

« Ces menaces si souvent répétées avaient eu, pour les 

personnes qui les avaient entendues, un caractère telle-

ment significatif que deux d'entre ellles avaient vivement 

engagé Duclaux à se méfier de Michel Blanc et à prendre 

ses précautions, et qu'en apprenant la mort du malheu-

reux berger, elles n'avaient pu s'empêcher de diriger leurs 

soupçons sur l'accusé. L'une d'elles, le sieur Bernard, 

qui connaissait la haine profonde qu'il nourrissait contre 

sa victime, et à qui même il avait fait un jour la proposi-

tion de tuer Duclaux, entendant, dans la soirée du 19 

juin, l'explosion d'une arme à feu, s'écria : « Peut-être 

est-ce Duclaux qui vient d'être assassiné ; c'est Michel 

Blanc qui doit être l'assassin ! » Ces divers faits tendaient 

à établir que Michel Blanc était l'ennemi de Duclaux et 

était animé d'une haine implacable contre lui. Bientôt l'in-

formation vint révéler diverses circonstances d'une na-

ture plus grave encore. La plupart des témoins, et no-

tamment la famille Bouvet, qui n'avait pas osé dans le 

principe dire toute la vérité par suite de la crainte que 

leur inspirait l'accusé, se décidèrent à compléter leurs dé-

clarations. 

« Dans le domaine de la Grande-Bastide, André Bou-

vet a, pour la garde des bestiaux et la surveillance des 

bâtiments, des chiens dont tout le monde connaît et atteste 

la férocité. Chaque soir on lâche ces chiens autour de la 

grange, et telle est la terreur qu'ils inspirent que personne 

n'oserait approcher de l'habitation, et que tout étranger 

serait infailliblement dévoré. Dans la nuit du 19 au 20 

juin, ils avaient été lâchés comme d'habitude. 

« L'information a cependant établi que, peu avant l'ex-

plosion du coup de fusil, les chiens de la ferme n'avaient 

aboyé que faiblement, et qu'après la détonation ils avaient 

tout à fait cessé d'aboyer. Ainsi l'auteur de cet assassinat 

devait parfaitement connaître les chiens, sans quoi ils 

l'auraient mis en pièces, ou tout au moins auraient aboyé 

à outrance. Or, Michel Blanc connaissait ces chiens d'une 

manière toute particulière ; à l'époque où il était berger 

chez Bouvet, il exerçait un tel empire sur le plus féroce 

de tous, que d'un regard il se faisait obéir. Depuis sa sor-

tie de la ferme, ces animaux avaient conservé pour lui le 

même attachement. Il avait même conservé l'habitude de 

les siffler et de les caresser, au grand déplaisir de Joseph 

Duclaux, qui s'en était plaint plusieurs fois à son maître. 

L'information devait rechercher l'arme à l'aide de laquelle 

le crime avait été commis. Les recherches faites à ce sujet 

ne sont pas restées sans résultat. L'accusé avait en sa 

possession un fusil à deux coups qu'il avait acheté à Car-

pentras, et qu'il portail habituellement quand il parcou-

rait la campagne. Cependant, quinze jours avant le crime, 

il était allé emprunter un fusil à Silvestre Chauvet, sou 

oncle. C'était, disait-il, pour tuer les taupes qui rava-

geaient la propriété de la femme Boulas, sa voisine. En 

cilet, l'accusé avait promis à cette femme de détruire les 

taupes de sa terre, mais une fois qu'il avait eu le fusil en 

sa possession, il n'avait pas songé à tenir sa promesse, 

et, quoiqu'il eût revu sa voisine, il ne lui en avait plus 

parlé, si bien que celte femme avait considéré cette pro-

position comme une simple plaisanterie 

« Tout semble donc indiquer
 que

 cette nrém ; 

traction de taupes n'était qu'un prétexte pou 2 Ue d*-
arme de son oncle et pour se préparer peut II e° lr Uœ 

de défense. Quoi qu'il en ■Wllffi a"l l^Z 
en son pouymr jusqu'au jour où Joseph Dacla Jx r gar^ 
sassiné, IeTu«ira

0
ntîi s'2|ît.WhV lendemain

 fut 

ne se trouvait plus entre ses mains. Lors de la °e Si 
lion faite à son domicile, dans lu matinée du Lp

 .
r
T-«i..' 

n'y fut pas découvert, malgré les recherches min JU ' n ' il 

WfqbffllSs seTivra l'autorité. Il a été établi oh* i
êU8e

« 

Blanc, après la perpétration du crime, l'avait cll6l 

chez Silvestre Chauvet, à l'insu de tous, et l'av«rappor,< 

derrière la maison de ce dernier, sous' quelque 

débroussailles. Le fusil à un coup, prêté par ti 8011 

Chauvet, se trouvait, quand Michel Blanc le lui e ^ 

en très bon état et tout à fait propre au service- m*')rui'> 
qu'il eut été relire de l'endroit où il avait été d/' 

Silvestre Chauvet, à qui Michel Blanc avait donné P"' 

cette restitution clandestine, il n'était plus dans 1 tyi> ^* 

état, il avait au contraire la cheminée en partie ISS?6 

et le canon rempli de cendres. En voyant le mauv ilTU:: ~-
de son fusil et en songeant d'ailleurs aux circon ? ^* 

qui avaient accompagné sa restitution, Silvestre f'h !* 
resta convaincu que cette arme avait servi à cemm 1 

crime, et que l'accusé l'avait ensuite détériorée efltre ê 

plie de cendres, soit pour laisser croire qu 'on n'« 
antérieurement faire usage de ce fusil, soit au moi ^ ' 
effacer toute trace d'un emploi trop récent. " S ' " 

« L'accusé, comprenant tout la gravité de ces A 
faits, a essayé de contester la déclaration du su 
vestre Chauvet. Il a prétendu que son oncle ne à,i$J, S 

la vérité, qu'il était faux qu'il lui eût rapporté son f T 
et que c'était Silvestre Chauvet lui-même qui était y 
le chercher la veille ou l'avant-veille du crime. Cette ^ 

sertion, qui ne repose sur aucun fondement sérieux 

démentie par les déclarations mêmes de la femme de ! ,tJt 

„..„A EMI ÂlA r̂ .nAa An u^nnoil^ .1-11. UC '«>. 
cusé. Elle a été forcée de reconnaître qu'elle avait « 
fusil les jours qui avaient précédé l'assassinat mais 

avait disparu le lendemain du crime, et qu'il ne u tr-

vait pas dans la maison lors de la perquisition 

ce 
qu'il 

sollicitations de l'accusé, sa femme avait consenti à dire 

qu'ils s'étaient couchés ensemble, vers huit heures du 

soir, mais plus tard elle s'est décidée à dire la vérité. Elle 

a déclaré que son mari, qui depuis trois jours ne se coj. 

chait pas, ou se jetait tout habillé sur son lit , n'était pas 

monté avecellepour secoucherlel9juinau soir, et q
u

'e||
e 

l'avait laissé dans la cuisine. Elle a ajouté qu'elle der-

mait depuis longtemps quand il était entré dans la cham-

bre, et que lui ayant demandé d'où il venait, il a\ i 

pondu qu'ti venait de manger un morceau. Enfin, 

les autres circonstances recueillies par l'information, lu. 

titude de l'accusé, ses propos, sa démarche après la per-

pétration du crime, indiquent à quelles préoccupations il 

était en proie et trahissent une conscience coupable. 

K Le jour même de la découverte du crime, sa feau 
lui apprend le malheureux événement dont s'entretient 

toute la commune. Il s'empresse de lui recommander I; 

silence, et lui dit qu'il ne faut pas être des premiers i M 

parler. Quelques heures après, il se rend chez son oncle 

Silvestre Chauvet et lui dit en pleurant : « Je suis un 

homme perdu ; on m'accuse d'être l'auteur de ce criir.e. 

C'était là une assertion mensongère. L'autorilé locale, i 

est vrai, avait jugé à propos de faire une perquisition u 

domicile de Michel Blanc, mais après avoir constaté l'eu; 

de son fusil, qui était très propre et ne paraissait pt 
avoir servi depuis longtemps, elle s'était retirée sans 

même procéder à la saisie de cette arme. En même temps, 

il recommandaità son oncledenepas dire qu'il eût entend., 

la veille au soir, l'explosion d'une arme à feu; et connu..il 

oncle luidisaitqu'une certaine étoile, qu'il lui indiquait, oc-

cupait une certaine position dans le ciel au moment de II 

détonation, l'accusé répondit : « Je n'y ai pas fait atten-

tion ! » L'information a encore établi que Michel Blanc M 
couchait plus chez lui depuis le crime. Telles étaient k 
reste les préoccupations auxquelles il était en proie. M 

le 27 juin, cité comme témoin pour le 29, il se rend « 

Carpentras et dit à plusieurs personnes qu'il est accus 

d'avoir assassiné Joseph Ducloux et qu'il va consulter c. 

avocat.Or, il est certain que,dausce moment, aucun soup-

çon ne planait sur lui, et que l'instruction était sp 

ment dirigée contre Bernard, qui avait été mis en etc. 
d'arrestation. Du reste, il avait pris toutes les précaution 

pour se dérober aux recherches de la justice, et loi 
l'ut arrêté près de Pernes, dans un chemin de traverse 

qui conduit à Mazan, il fut trouvé nanti d'une N> 

245 fr. et de divers effets d'habillement. ,. 
« Michel Blanc, dans les divers interrogatoires qu» 

subis, a nié la plupart des circonstances relevées par ' ' J 
formation, mais ces dénégations ne sauraient P

rôv4

)ls 
contre les charges accablantes qui pèsent sur • 
cherché à expliquer les déclarations de Silvestre Ua j 

en insinuant qu'il pouvait bien être l'auteur de [ir^L 
nat. Puis, précisant ses imputations, il a prétenou 4-

Chauvet et Bernard avaient tiré au sort pour ssV° „ 

quel des deux donnerait la mort à Joseph Pj10"1^. 
que son oncle lui en avait fait la confidence ; n 6 

été jusqu'à dire, pour expliquer les fâcheux demen - v 

_ ,ec«s 

"pour le perdre. Un pareil système de défense, èi ^ 

toute espèce de vraisemblance, trouve sa réfutait _
h 

lui avait donnés sa femme, qu'elle avait été
 c

'
rCO

"
v

o

e
^ 

par ces deux individus, et qu'elle était d'accord ^ 

son absurdité même. Du reste, il a été pleinement, ^ 

que Joseph Duclaux, qui était un homme înoflen» 

de ses maîtres et de tous ceux qui le connaissai 

vait pas d'autre ennemi que l'accusé, qu il aval ^e* 

rapports avec Chauvet et Bernard, dont la m o _ , 

d'ailleurs à l'abri de tout reproche et est attestée p 

les témoins entendus dans l'information. , , ^ 
«En conséquence, ledit Michel Blancest accuse ue ̂  

rendu coupable d'avoir, dans la soirée du mfflis 0 

sur le territoire de la commune de Velleron, co . 

homicide volontaire, avec préméditation et g 

sur la personne de Joseph Duclaux, , a c<& 
« Crime prévu par les articles 295, 296 et 30-

PÉBAI
* * . . -A dans^ 

Quarante témoins environ avaient été cites 

affaire à la requête du ministère P
ubll

^
,
„^g^erp

lêi
' 

le présïdént lui adresse uno observation qu^-

se, que sa mémoire est mauvaise 

plus de rien. 

ne la parole à M. 

fait ressortir avec 

M. le près» 

jreur m 

talent toutes Tes charges 

dent 
4 q! L'audition des témoins terminée, - r i.iL , 

Combemale, procureur ja^ fr* 

tions, nettes et énergiques, sont venues conn.■ ^ 

nement les charges relevées dans lacté , ^puta"0* 
Tous se sont empressés de reconnaître que » r ̂  

de l'accusé était détestable, et que la claineu 

l'avait signalé hautement, à la première non 

mort de Duclaux, comme l'auteur du crime. . p. 

Malgré ces déclarations accablantes, ,
eC

 b&r 

reste calme et impassible, faisant ressor > r
 eD

; »* 

coup d'adresse toutes les circonstances qui
 jsqU

e»; 

décharge, et se bornant à répondre, chaque
 barr

a> 
■ I.ii n/lmceo uni) nhaprva' On qUl 1 " 

et qu'il ne s* 

.;-»t-

sation 
'"Àlasson, avocat, chargé d'office de la 
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à son tour, avec son habileté ordinai-
1
 circonstances qui peuvent être de nature à 

^et \
iC0

^!mTu-èsTemlrq\i&b)eàe M. le président, 
1
 S u

n r
? entrent dans la chambre de leurs délibé-

i
ureS

n
 sortent au bout d'une demi-heure, rap-

4 
les 

entrent dans la chambre de leurs délibé-
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 n
 sortent au bout d'une demi-heure, rap-

ii ils 6 rdict affirmatif sans circonstances atlé-
fll an veru 

' es- , ™r-P la Cour rend un arrêt qui condamne 

' £» ̂  «2 à la peine de mort, i iiUii | 
M ™, •*

 r
ien perdu en ce moment de cette wipas-

^'iecu
sfl 0

 f
a

j
t
 preuve dans le cours des débats. En 

^^""nnoncer sa condamnation, il se tourne du 

S^*0 ' pndarmes et leur dit : « Que ma soupe soit 
pW ^

 uc
ie cela ne m'empêchera pas de la manger 
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s
 foule 

étit. 
s'écoule, 
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 D'ASSISES DES BASSES-PYRÉNÉES. 

I
 Présidence de M. Daleman, conseiller. 

Audience du 7 février. 

MEURTRE SUIVI DE VOL. ff, 
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st un jeune homme d'Ossès, nommé Jean 

fTpeine âgé de 23 ans. Le crime qu'on lui impute 

Cachet signalé do cruauté. Bidard est accusé d'a-

f ° la soirée du 10 octobre dernier, donné la mort 
a

'
 5

; pierre Duhalde, son camarade, en le frappant 

'"""coups de couteau et de deux coups de bâton ; et 
016

 u^
u

t de s'emparer d'une somme d'or et d'ar-

"at il savait que son malheureux compagnon se 

Bidard et Pierre Duhalde avaient passé ensemble 
)eaD

 nées des 9 et 10 octobre. Duhalde, qui devait par-
9 jW

r
 .Montevideo, avait sur lui une quantité assez con-

îlirible de pièces d'or et d'argent. Tout fier de la pos-

de ces espèces, il semblait ne pouvoir résister au 

d'en faire parade, et il ne laissait échapper aucune 

' jii de les faire briller aux yeux des personnes qui 

Avaient autour de lui. Toute la journée du 10 se 

' »tùm m»0 auberge d'irouléguy à boire, à jouer, à 

" V iveuse vie. A une certaine heure de l'après-midi, il 

u t été un moment question de partir, mlis Bidard s'y 

Lt opposé; il avait sans doute intérêt à attendre les 

es de la nuit. Enfin, vers six heures du soir, après 

i .innées entières passées au jeu et dans la débau-

',' Jean Bidard et Pierre Duhalde quittèrent l'auberge 

f'Vouléguy et prirent ensemble la route d'Ossès. 

II existe entre ces deux communes et sur le territoire 

îàraf, un quartier fameux dans ces contrées par les 

tertres nombreux qui s'y sont commis; c'est ie quartier 

m. Dans la soirée du 10 octobre, vers huit heures 

i quart, un nommé Pierre Lissonde, passant dans ce 

artier, aperçut sur le chemin un homme étendu et im-

:ie, nue l'obscurité de la nuit l 'empêcha de reconnaî-

d qu'il prit pour un ivrogne. Le lendemain matin, un 

avant le jour, repassant dans ce même endroit, il ne 

as peu surpris d'y reconnaître encore cet homme à la 

.dae place et dans la même position. Ne pouvant alors 

Rendre d'un vif sentiment d'effroi, il se rendit en 

aie haie dans la maison la plus rapprochée et raconta 

t qu'il avait vu. 

Des que le jour parut on se transporta à l 'endroit indi-

! par Lissonde, et l'on y reconnut le cadavre du mal-

breux Duhalde, qui, suivant l'énergique expression de 

• lime de l'art qui examina ses blessures, avait été 

le coups de couteau et portait en outre à la tête 

longues plaies qui paraissaient avoir été faites avec 

iqjlrumenl contondant. Le terrain, autour de la victi-

!, était fortement piétiné et tout inondé de sang. On y 

marquait d'un côté un bâton brisé, et de l'autre un pa-

trie: c'était celui de Bidard. Quant à l'argent de Du-

m, il avait entièrement disparu. 

U clameur publique désigna immédiatement Bidard 

Jme étant le meurtrier. Parti la veille avec Duhalde 

■'-r se rendre à Ossès, où ils habitaient l'un et l'autre, 

» -es soupçons devaient naturellement se porter sur lui 
«re peser sur sa tête la responsabilité du crime quive-

'1 être commis. D'ailleurs son parapluie, retrouvé à 

-M la victime, venait l'accuser hautement d'avoir ar-

'YI ,
,le à son

 malheureux compagnon. 

pces charges accablantes, Bidard ne convint pas 
4 «entat qui lui était imputé. Il prétendit que dans la 

1 10 octobre, son compagnon et lui étant arrivés 
:
".'

s
ijj ,,

raoulil1
 appartenant au nommé Sarhouette, 

e ? était séparé de lui pour se rendre à Uhart, où il 

a taire une commission et que depuis ce moment il 

. W plus revu. Quant au parapluie, il prétendit tout 

MaiT
ent qUe Duhakie le lui avait

 emprunté. 
--s-m"
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callons
> si invraisemblables déjà par 

, V;nÎ!i3 ' 89 retournèrent bientôt avec force contre 

S;
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'
ta em3t

> d'une part, un témoin, le nommé Pierre 
/4 esou, qui

 re8
te précisément dans le moulin de Sor-

i^' Vlnt déclarer que, dans la soirée du crime, il 

i .a^ P
asser

 devant le moulin Jean Bidard et Pierre 

t
J;el

 ~?,
 dlr

'geant l'un et l'autre vers le quartier Cho-

' ?
 au

,
re

 P
art

>
 u

 bien constaté que dans cette 

^oentrj^u iV
ym

P
s àlsàt magnifique et que par con-

! unalde n'avait eu nul besoin d'emprunter le pa-
^dehida^: 

;
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Clrconstance, encore plus accusatrice, vint 

H [ j""
 a la

 dernière évidence la culpabilité de l'ac-

Vm
 v

 osPection de la tête de la victime et des plaies 

"
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 rhomme

 de l'art, frappé des ca-
fiùè à no 8 que présentaient ces plaies, avait été 

> ^ites av °8er ̂ s le Prem 'ei' moment qu'elles avaient 
'.ar

meau

e
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 ^

at0
" dont le bout devait être entouré 

' PerquiBir cu 'vre dentelé à son bord supérieur. Or, 
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ANT EU LIEU DANS LE DORAICILE DE 1,ACCU
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100 doat ® tait Porteur dans la nuit du 

* ^itime âv^t -
 ton a

y
ant

 été rapproché des plaies que 

■* Sa 001,6 a ^ te ' adaP ta a* exactement dans 
' guration avec toutes ses particularités si ca-

ractéristiques et si extraordinaires, qu'il devenait absolu-

ment impossible de résister à l'évidence d'une telle dé-
monstration. 

Néanmoins, ce n'est pour ainsi dire qu'à la veille de 

son jugement que Taccusé s'est décidé à faire des aveux ; 

mais des aveux qu'on est autorisé à croire incomplets et 

combinés uniquement en vue d'améliorer sa position. De-

vant le jury, Bidard reconnaît qu'il a tué Duhalde ; mais il 

soutient que c'est dans une lutte violente qui s'est enga-

gée entr'eux. Il raconte qu'ayant reproché à son compa-

gnon de trahir les contrebandiers et de servir d'espion à 

lu douane, celui-ci, furieux, lui aurait porté deux coups 

de pointe de bâton au ventre; qu'alors, pour repousser 

cette attaque, lui, Bidard, avait dû s'armer de son cou-

teau, qu'il en avait frappé à coups redoublés l'agresseur 

et que, l'ayant renversé à terre, il l'avait achevé à coups 

de bâton. 

Cette version était démentie par le rapport de l'homme 

de l'art. En effet, ce dernier avait cru pouvoir conclure 

des faits observés et de l'état des blessures, que l'assas-

sin de Duhalde venant par derrière avait dû d'abord lui 

porter les deux violents coups de bâton dont on remar-

quait les traces à la tête et qu'après l'avoir ainsi terrassé 

il avait dû le frapper à coups de couteau jusqu'à ce qu'il 

fût mort. 

Une circonstance pouvait faire supposer jusqu'à un cer-

tain point l'existence d'une lutte, c'est le bâton cassé. 

Mais, dans le cours des débats, l'accusé n'a pas su préci-

ser comment cela aurait eu lieu. D'ailleurs n'avaU-il pas 

pu le casser lui-même pour faire croire à une lutte et se 

ménager ainsi un moyen de défense? 

M. le procureur-général a soutenu l'accusation; M* Sal-

les a présenté la défense. 

Après une demi-heure de délibération, le jury a rendu 

un verdict affirmatif sur le crime de meurtre et négatif 

sur l'excuse de provocation, il a encore répondu négati-

vement à la question de vol. 

La Cour a condamné Jean Bidard à vingt ans de travaux 
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CHRONIQUE 

PARIS, 8 MAI. 

Par décret impérial en date du 7 mai : 

Le comte Coloona Walewsky est nommé ministre des 

affaires étrangères en remplacement de M. Drouyn de 

Lhuys, dont la démission est acceptée. 

M. le comte de Persigny, sénateur, est nommé ambas-

sadeur auprès de S. M. la reine de la Grande-Bretagne, 

en remplacement de M. le comte Colonna Walewsky. 

La commission impériale chargée de diriger et de sur-

veiller l'installation des exposants de toutes les nations, 

au Palais de l'Industrie, a fait communiquer à tous les 

commissaires étrangers le projet-modèle de vitrines qui 

doit être adopté par leurs ouvriers. M. le conseiller Stein, 

commissaire à l'Exposition universelle pour le royaume de 

Prusse, a traité avec MM. Laçasse et Petit, entrepreneurs, 

pour les travaux de menuiserie, serrurerie, peinture et 

tapisserie à exécuter, dans le côté-est, qui est affecté à 

cette nation. 

Ces travaux, qui devaient être terminés le 20 avril der-

nier, ne le sont pas, et il résulte d'un procès-verbal de 

Polant, huissier à Paris, en date du 3 mai présent mois, 

qu'ils sont à peine commencés. Dans cette situation, M. 

le conseiller Stein, agissant au nom et en qualité de com-

missaire pour la Prusse, a fait signifier le procès-verbal à 

MM. LacasS'e et Petit, avec sommation d'avoir à achever 

les vitrines dans le plus bref délai. Cette sommation 

n'ayant amené aucuns résultats, M. le commissaire prus-

sien a fait assigner les entrepreneurs en référé. M" Goiset, 

avoué du demandeur, a exposé ces faits, et il a demandé 

la nomination d'un expert, chargé d'en faire la constata-

tion à toutes fins, et d'indiquer eu même temps les me-

sures d'urgence à prendre, ainsi que les travaux à exé-

cuter. Après les observations en réponse, présentées par 

M0 Duval, au nom de MM. Laçasse et Petit, M. le prési-

dent de Belleyme a chargé M. Rohault de Fleury de l'ex-

pertise demandée. 

— Le sieur Varin, créancier du sieur Lambert, ouvrier, 

d'une somme de 60 fr. environ, a formé une opposition 

entre les mains du sieur Marck, son patron, et l'a assigné 

en déclaration affirmative. 

Le sieur Marck a déclaré que Lambert travaillait effec-

tivement pour lui, mais qu'il travaillait à la tâche, qu'il 

était malheureux, que la totalité de son salaire lui était né-

cessaire, et qu'en conséquence il le payait à mesure et ne 

se trouvait débiteur d'aucune somme. Le sieur Varin a 

contesté cette déclaration. Le maître, disait-il, ne peut se 

faire juge des sommes qui sont nécessaires à son ouvrier; 

il ne peut le payer au mépris d'une opposition; le créan-

cier aurait peut-être le droit d'exiger la remise inlégrale 

des sommes qu'il lui doit, mais tout au moins il pouvait 

réclamer le cinquième de ces sommes, par assimilation de 

ce qui se fait pour les employés du gouvernement. 

Le Tribunal, après avoir entendu M' Toursellier pour le 

sieur Varin, et M" Mannoury fils pour le sieur Marck, at-

tendu qu'il est certain que Lambert est employé par ce 

dernier à un titre quelconque, et qu'il n'aurait pas dû se 

faire juge lui-même des effets de l'opposition, a déclaré 

nulle sa déclaration affirmative, et l'a condamné à rem-

bourser au sieur Varin le montant de la somme pour la-

quelle cette opposition avait été faite. (Trib. civ. de la 

Seine (5e chambre), présidence de M. Puissan, audience 

du 3 mai 1855.) 

— L'Exposition universelle, attendue avec tant d'impa-

tience par tous, producteurs, amateurs, marchands, pro-

priétaires, restaurateurs, entrepreneurs de spectacles, 

etc., etc., ne l'est pas moins par une autre classe d'indi-

vidus : les voleurs, escrocs et chevaliers d'industrie de 

toutes sortes. 

Le sieur Bauchet a déjà commencé son petit commerce 

il y a cinq ou six mois; voici en quoi il consistait : Bau-

chet, doué d'une bonne apparence, bien vêtu, s'exprimant 

avec facilité, se présentait, muni d'un registre, chez un 

fabricant : « Monsieur, disait-il, je suis chargé, par la 

commission de l'Exposition universelle, de recueillir les 

souscriptions des fabricants qui désirent exposer leurs 

produits; voici .ma procuration. » En disant ces mots, il 

montrait un papier. « Ma mission, ajoutait-il, a pour but 

d'éviter aux producteurs des pertes de temps et des dé-

rangements; je suis donc autorisé à inscrire sur ce regis-

tre les noms des personnes qui veulent exposer. » 

Presque tous les individus chez lesquels il se présentait 

acceptaient avec joie une pareille offre ; alors Bauchet les 

inscrivait sur son registre et leur remettait une médaille 

de cuivre attachée avec un ruban vert et enfermée dans 

un étui rouge, laquelle devait leur procurer leur entrée 

dans toutes les salles du palais, pendant toute la durée de 

l'exposition. En échange de cette médaille, notre homme 

se faisait remettre 15 francs. Les quinze francs reçus : 

« Ne vous dérangez pas, disait-il, on vous écrira. » 

Inutile de dire que les souscripteurs ne recevaient pas 

la moindre lettre de la commission. ; plusieurs d'entre eux 

se présentèrent a l'Hôtel-de-Ville pour, savoir s'ils étaient 

inscrits sur la liste des ex posants ; on leur apprit que non 

seulement ils ne l'étaient, mais qu'ils ne pouvaient pas 

l'être, que personne n'avait été chargé de visiter les fa-

bricants pour recueillir leur inscription au nombre des 

exposants, et qu'ils avaient été victimes d'un escroc. 

Bauchet fit mieux : il se présente un jour chez un sieur 

Legrand, doreur sur bois, et lui annonce qu'il est admis 

comme exposant. « Comment 1 dit le brave doreur, au 

comble de la surprise, je suis admis comme exposant, 

moi !... mais je n'ai pas adressé de demandes. — Alors, 

répond Bauchet, c'est un ami qui aura fait cela pour 

vous. » Puis suivait l'inscription, la remise de la mé-

daille, et en échange celle des 15 francs. « Il faudra, dit-

il à celui-ci, écrire au préfet de la Seine pour lui deman-

der l'époque où vous pourrez présenter les produits que 

vous voulez exposer. » 

U fit plus fort encore, il trouva le moyen de faire sous-

crire des coiffeurs, non qu'il leur persuadât d'exposer des 

barbes ou des coupes de cheveux, mais voici ce qu'il leur 

dit à chacun d'eux : « Le gouvernement a décidé que les 

noms des quatre principaux coiffeurs de Paris seraient 

gravés en lettres d'or sur une table de marbre, laquelle 

serait placée dans le palais de l'Exposition ; vous êtes uh 

des quatre coiffeurs désignés par l'Hôtel-de-Ville. » 

On comprend tout ce qu'une pareille distinction avait 

de flatteur pour les artistes capillaires, comme s'appellent 

MM. les coiffeurs. Dix ou douze parmi les quatre choisis 

souscrivirent pour voir leur nom gravé en lettres d'or et 

exposé aux regards des visiteurs de toutes les parties du 

globe, et reçurent en échange de leurs 15 fr. la médaille 

en question. 

L'un de ces coiffeurs apprit que huit de ses confrères 

avaient été désignés comme faisant partie des quatre dont 

les noms devaient passer à la postérité ; il ajouta sa plain-

te à celles déposées par d'autres dupes, et un beau jour, 

rencontrant Bauchet rue Richelieu, il le fit arrêter. 

Interrogé, notre homme déclara qu'il n'était que le con-

tinuateur de l'escroquerie commencée par un sieur Mire, 

graveur, rue de l'Oratoire, condamné pour ce fait, le 28 

décembre dernier, à quinze mois de prison, peine qu'il 

subit en ce moment. 

Il avoua avoir placé environ cent médailles. Il n'avait, 

dit-il, qu'une remise de 4 fr, par médaille et donnait les 

onze autres à Mire. 

La femme Mire, interrogée, prétendit que son mari 

avait fait frapper ces médailles à l'occasion du 2 décem-

bre; qu'il avait été autorisé à les propager, à les vendre, 

et que c'est à cette fin qu'il avait pris des employés. 

La condamnation de Mire prouve que les médailles ont 

été vendues tout autrement. 

Le Tribunal a condamné Bauchet à un an de prison et 

50 fr, d'amende. 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE-ET-MARNE (Fontainebleau). —■ La Gazette des 

Tribunaux rappelait récemment, à l'occasion d'un livre 

publié par un magistrat du parquet sur les devoirs des 

officiers de l'état civil, l'importance des fonctions de ces 

derniers et la nécessité pour eux de rédiger les actes ré-

gulièrement. Le fait suivant vient à l'appui de ces obser-
vations : 

M. le préfet de Seine-et-Marne a récemment fait insé-

rer, dans le Recueil des actes administratifs de la pré-

fecture, une note ainsi conçue : 

Il résulte d'une lettre de M. le procureur-général près la 
Cour impériale de Paris, que le Tribunal civil de Fontaine-
bleau vient de condamner un maire à 25 francs d'amende et 
aux frais, en vertu de l'article 50 du Gode Napoléon, pour 
avoir tenu lés registres de l'état civil de la manière la plus 
irrégulière. 

L'article 50 du Code Napoléon porte en effet : 

Teute contravention aux articles précédents (qui règlent la 
rédaction des actes de l'état civil et la tenue des registres), de 
la part des fonctionnaires y dénommés (entre autres, les mai-
res, officiers de l'état civilj, sera poursuivie devant le Tribunal 
de première instance et punie d'une amende qui ne pourra 
excéder 100 fr. 
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Rente de la Ville. .. 
Obligat. de la Seine 
Caisse hypothécaire 
Palais de l'Industrie, 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. 
| Mines de la Loire. . . 
| H.-Fourn. d'Herser. 
| Tissus de lia Maberl. 
| Lin Cohin. 
| Comptoir Bonnard. . 
| Docks -'Napoléon .... 
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CHEMINS DE FSB, COTES AV VA&QCET. 

Sîint-Germain 
Paris à Orléans. 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . . 
Nord 
Chemin de l'Est. . . 
Paris à. Lyon 
Lyon à la Méditerr. 
Lyon à Genève. .... 
Ouest 

770 — i Paris àCaenetCherb. 550 — 
1150 - | Midi 620 — 
1012 50 ', Gr. central deFrance. 547 S0 

551 25 j Dijon à Besançon. ... — — 
875 — j Dieppe et Fécamp. . . 377 50 
840 — ( Bordeaux à la Teste. . — — 

11,10 — 1 Strasbourg à Bâle. . . 
1020 — | Paris à Sceaux 

580 - | Versailles (r. g.). . . . 320 — 
646 25 1 Central-Suisse 

OPÉRA. — Aujourd'hui mercredi, 212e représentation de la 
Juive. iM 11" S. Cruvelli chantera Rachel, et M. Gueymard Eléa-
zar ; les autres rôles principaux par MM. Depassio, Boulo, et 
MUo Marie Dussy. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui, Robin des Bois, joué 
par M™** Lauters, Girard, MM. Lagrave et Marchot; et la 6* 
représentation de Lisette, opéra-comique en deux actes. 

— VARIÉTÉS. — Le Quart de monde, par Lassagne et M11 * 
Alice Ozy ; M. Beauminet, par Arnal; pour cette fois seule-
ment Zamore et Giroflée, par M

LU Scriwanek ; un Verre de 
Champagne, par Nuna et M

1IE Pauline, et uu Homme sans en-
nemis, par Leclère. Cinq pièces des plus aaïusantes et les 
premiers artistes de la troupe. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. —- Mercredi, représentation ex-
traordinare au bénéfice d'un artiste. M. Bouffé jouera pour 
cette fois seulement les Vieux péchés et le Gamin de Paris. 
Voir l'affiche pour le complément de ce spectacle, qui ne peut 
marquer d'attirer la foule. 

— GAITÉ. — Ce soir, la 20° représentation de Monte-Cris-
to, le drame à grand succès. 

— Le Théâtre impérial du Cirque donne tous les soirs les 
Pilules du Diable, charmante féerie qui obtient toujours un 
succès de vogue. L'administration prépare un grand ouvrage 
qui sera représenté en deux soirées et qui aura pour titre : 
l'Histoire de Paris . 

— ROBERT-HOUDIN. —- Ce théâtre encaisse chaque soir des 
recettes fabuleuses dues au mérite incontestable du célèbre 
prestidigitateur Halmilton, dont l'exécution brillante lui as-
sure un succès de vogue justement mérité. 

—> EXHIBITION (Maison Robert-Houdin). — Le plan en- re-
lief du siège de Sébar-topol, par M. James Wyld, géographe 
de S. M. la reiue d'Angleterre et de S. A. R. le prince Al-
bert, est visible tous les jours, de 11 heures du matin à 10 
heures du soir. 

SPECTACLES DU 9 MAL 

OPÉEA. — La Juive. 
FRANÇAIS. — Péril en la demeure, le Songe. 
OpÉRA-ComeoE. — Le Caïd, le Chien du jardinier. 
ODÉON. — Un Mauvais Riche, Un Conseil. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Robin des bois, Lisette. 
VAUDEVILLE. — La Joie de la maison, Un Cœur qui parle. 

VARIÉTÉS. — M. Beauminet, un Verre de Champagne, Zamore* 
GYMNASE. — Le Demi-Monde. 
PALAIS-ROYAL. — Minette, l'Art de déplaire, le Monde. 
PORTK-SAIMT-MARTIS. — Les Vieux Péchés, le Gamin. 
AMBIGU. — Jocelin. 
GAITÉ. — Monte- Christo. 
THÉÂTRE IMPÉRIAÎ, DU CIRQUE. — Pilules du Diable. 
COMTE. — Prenez mon ours, Pilules, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Une Idée, la Femme, le Mari et l'Amant, le Jeu. 
DÉLASSEMENS. — L'Or, Voilà ce qui vient de paraître. 
LUXEMBOURG. — Oscar Bouchonnet, Stradella. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
HIPPODROME. — Tous les jours, à 3 heures, spectacle équestre. 
ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 

à huit heures. 

DIORAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous les 
jours, Bataille deMarengo et Bombardement d'Odessa. 

TAB&X SES MATliail 

DE U ôàHIÎI DES TRIBUNAUX. 
Année 1854. 

Prix. : Paris, e fr.; départements, e fr. SOc. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Palais, 2. 

Imprimerie de A. GUYOT , rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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'«a renseignements, à Orléans : 

1°A H' OUCHEMIBf, avoué, rue Sainte-An-
ne, 9; 

2° A M' Irnbault, avoué, rue Bretonnerie, 14; 
3* A M" Assier, notaire, rue Royale, 1. 

(4518) 

IMMEÎJBLESsememïCAMOSSERlE 
Etudes de M" OWOMEMÏ et H.lSilil TI, 

avoués à Paris. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, le 26 mai 1855, des lHHi:tBl,li» 
et établissement industriel de la carrosserie du 
Chemin-Vert, le tout situé à Paris, rue du Che-
min-Vert, 20, 24, 26 et 28. 

Mise à prix, en sus des marchandises et du ma-
tériel, 500,000 fr. 

S'adresser : 1° à M* DROUEBY, avoué 
poursuivant, demeurant à Paris, rue de Mulhou-
se, 9; 

2° A M* Rasetti, avoué copoursuivant, demeu-
rant à Paris, rue de la Michodière, 2; 

3* A M" Postel, avoué présent à la vente, de-
meurantàParis, rue Neuve-des-Petits-Champs, 61} 

4° Et à M* Caron, avoué présent à la vente, de-
meurant à Paris, rue Richelieu, 45. (4519) 

TERRES LABOURABLES. 
Etude de M c BELiEAND, avoué à Paris, rue du 

Pont-de-Lodi, 5. 

Adjudication, le 26 mai lf<55, au Palais-de-
Justice h Paris, deux heures de relevée, de TE SI-
RES EAROURABEES, avec bâtiment d'ex-
ploitation, d'une contenance de quiuze hectares 
vingt et un ares cinquante-quatre centiares, ayant 
fait partie de la ferme de Menainville, située com-
mune de Lutz, canton et arrondissement de Chà-
teaudun (Eure-et-Loir). 

S'adresser audit M' BElX"ANIO, avoué pour-
suivant; 

A M' Beaufeu, notaire à Paris, rue Sainte-An-
ne, 51; 

A M" Gaudier, notaire à Saint-Cloud, prèsChà-
teaudun. (4496) 

THEATRE LAZARY. 
[Etude de M" VUfJMlIN, avoué à Paris, quai des 

Grands-Augustins, 11. 
Vente sur publications judiciaires, à l'audieuce 

des criées de la Seine, le 23 mai 1855, 
Du THEATRE EAZARY et de deux bâti-

ments composant une propriété sise à Paris, bou-
levard du Temple, 50, et rue des Fossés-du-Tem-
ple, 47. 

Mise à prix : 150,000 fr. 
S'adresser audit M* BVBDIIV, avoué; 
A M E Louveau, avoué, rue Gaillon, 13. 

 (4508) 

MAISON A SllRESM. 
Etude de M" M A II IV, avoué à Paris, rue de 

Richelieu, 60. 

Vente sur baisse dt mise à prix, au plus offrant 
et dernier enchérisseur, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de première instance de la Sei-
ne, séant au Palais-de-Justice à Paris, local ordi-
naire desdites criées, deux heures de relevée 

Le samedi 19 mai 1855, 

D'une RAISON et dépendances sise à Sures-
nes, à l'encoignure des rues de Rueil et Chardon. 

Mise à pris. : 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit M" MARIN, avoué poursuivant la vente. 

(4515) 

TERRAIN ET MAISON A PARIS, 
Etude de M." CUE.EERIER, avoué à Paris, rue 

Harlay-du-Palais, 20. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris, le 
mercredi 23 mai 1855, deux heures de relevée, 
eu un seul lot, 

D'un TERRAIN d'une contenance superfi-
cielle de 3,000 mètres environ, clos de muis en 
pierre, avec MAISON d'habitation élevée d'un 

rez-de-chaussée et d'un premier étage, distribuée 
en douze pièces, caves et grenier, Imngars en 
bois d'une étendue d'environ 3U0 mètres, et peti-
tes constructions accessoires, situés à Paris rue 
Biron, 13, et boulevard Saint Jacques, 40. 

Sur la mise à prix de 20,000 fr. 
S'adresser audit M" CUELERIEH-

EtàM«Migeon,avoué, rue des Bons-Enfants, 21| 

(4509) 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 9 MAI 1855 

mmm ET ITUDES DI SOTAIBES. 

M 4 1C A\T rue du
 Faubourg-Saint-Antoine, 139, 

ttlAIMIil à Paris, à vendre par adjudication, 

même sur une seule enchère, en la chambre des 

notaires de Paris, le 22 mai 1855. 

Superficie, 319 mètres 85 centimètres environ, 

dont 273 mètres 29 centimètres en bâtiments, et 

76 mètres 56 centimètres en cours. 

Produit par bail principal (jusqu'au 1" janvier 

1856), 2,024 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser à il* MEUNIER, notaire, rue Co-

quillière, 25. (4507) 

CHATEAIETTERREI CROTTEAIIX 
Etudes de M" EENAIE et MASSÉ, avoués 

à Blois. 

CHATEAU ET TERRE DES CROT-

TEAUX, entre Blois et Chambord, dans un site 

agréable, sur le bord de la rivière du Cosson, à 

vendre par licitation judiciaire, à l'extinction des 

feux, le dimanche 3 juin 1855, à midi, en l'étude 

et par le ministère de M' PERMET, notaire à 

Blois, en présence de M e Rebsomen, notaire en la 

même ville. 

Château construit en 1620, belle pelouse, parc, 

prairies, moulin, closerie, quatre fermes, bois. 

Contenance totale, 308 hectares 28 ares 91 cen-

tiares. 

La rivière traverse la propriété dans un par-

cours de 2 kilomètres. 

S'adresser pour tous renseignements, à Blois : 

A M' EENAIE, avoué poursuivant ; 

A M" MASSÉ, Perrin et Daridan, avoués; 

A H' PERNET, notaire ; 

A H' Bebsomen, notaire. (4514)* 

DIVERS IMMEUBLES. 

Adjudication sur licitation entre majeurs, en la 

chambre des notaires à Paris, place du Chàlelet, 1 , 

par le ministère de M" HATINet MERT1AN, 

notaires à Paris, 

Le mardi 5 juin 1855, à midi, 

En trois lots, qui ne pourront être réunis. 

Premier lot : 

D'une MAISON DE CAMPAGNE sise 

vieille route de Neuilly, 8, composée de trois 

corps de bâtiment, comprenant appartements, lo-

gement, remise, écurie et buanderie, cour fer-

mée par une belle grille en fer posée sur un mur 

d'appui, pompe dans la cour. 

Deuxième lot. 

De 598 mètres 97 centimètres de terrain pro-

pre à bâtir, actuellement en jardin, vieille route 

de Neuilly, 83, présentant une façade sur cette 

route et une autre façade sur la rue Ilurel. (Oran-

gerie et kiosque sur ledit terrain.) 

Troisième lot : 

De 433 mètres 40 centimètres de terrain à 

prendre à la suite du deuxième lot, présentant 

une façade sur la rue Hurel 

Mises à prix : 

Premier lot, 30,000 fr. 

Deuxième lot, 10,000 fr. j 
Troisième lot, 6,000 fr. 

Il y aura adjudication même sur une seule en-
chère portée sur chaque lot. 

S'adresser pour tous renseignements, sur les 
lieux; vieille route de Neuilly, 8, do dix heures à 
quatre heures; 

A M* HATIN, notaire à Paris, rue Neuve-des-
Petits-Champs, 77 , dépositaire du cahier des 
charges et des titres de propriété; 

A M' Mertiau, notaire à Paris, rue Saint Hono-
ré, 334; 

Et à M. Couturier, rue de Luxembourg, 5. 

(4511)* 

UATT! avenue Gabriel (Champ» 

nll 1 LL, Elysée*), a Paris, 

Adjudication (même sur une seule enchère), en 
la chambre des notaires de Paris, le mardi, 29 mai 

1855, à midi, par le ministère de M* DUCLOUX, 

d'un petit HOTEE sis à Paris, avenue Gabriel, 

36, aux Champs-Elysées. 

Mise à prix : 180,000 fr. 

S'adresser à M° DUCEOUX, notaire rue de 
Ménars, 12; 

Et à M' Fauconnier, avocat, rue Jacob, 41, qui 
délivreront des permis pour visiter. (4520)* 

TERRES D 'AMERS Laveau, 

près de la ligue de fer de Corbeil à Nevers, arron-
dissements de Cosne, d 'Auxerre et de Joigny, 

beau CHATEAU entièrement neuf, parc, jar-

dins, glacières, etc.; fermes, bois, moulins, etc.; 
687 hectares environ, à vendre (sur une seule en-

chère), en la chambre des notaires de Paris, le 19 
juin 1855. 

Produit net en argent : 32,000 fr. 
Mise à prix : 560,000 fr. 

S 'adresser à M" HAUDIER, notaire, rue Csu-
martin, 29. (4521)* 

DOMAINE DE MONTGENOSTcMame), 
près Pont -sur-Sejue (Aube). CHATEAU, terres, 

prés et bois avec belle chasse, à vendre (même 

sur une seule enchère), le mardi 19 juin 1855, à 

midi, en la chambre des notaires de Paris, par M* 
Aogot. 

Mise à prix : 110,000 fr. 
S 'adresser audit M' ANGOT, à Paris, rue St-

Martin, 88. (4522)* 

BAINS DE MER DE CAROURG. 

Adjudication, le dimanche 20 mai 1855, heure 

de midi, eu l'étude et par le ministère de M" EE-

GRAND, notaire à Dozulé, arrondissement de 

Pont-l 'Evèque (Calvados). 

De l'établissement de RAINS DE MER D H 

CAIIOURG, situé commune de ce nom, canton 

de Troarn (Calvados), dépendaut de la société 

thermale, sous la raison H. Durand-Morimbau et 

C% actuellement en liquidation. 

Cet établissement comprend : 1" un vaste TER-

RAIN sur le bord de la mer, contenant environ 

35 hectares, édifié de constructions à usage no-

tamment de casino et de café; 2° un autre TER-

RAIN près le précédent, d'une contenance de 

6,376 mètres 18 centimètres, édifié de construc-

tions à usage de restaurant, écuries et remises. 

Un seul lot, 

Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adresser : 1° A M. Deschamps, liquidateur de 

la société thermale, rue d'Hauteville, 35, à Pdris; 

2° A M" Callou, avoué de première instance, 22 

bis, boulevard St-Denis, Paris, dépositaire d'une 

expédition du cahier des charges; 

3». Et à M EEGRAND, notaire à Dozulé. 

(4462) 

JUIN 

MM. les actionnaires de l'exploitation générale 

des schistes bitumineux, sous la raison sociale de 

L'IsIe de Sales et C', sont convoqués en assemblée 

générale ordinaire et extraordinaire, le jeudi 31 

mai présent mois, à midi précis, au siège de la so 

ciété, rue de Rivoli, 232 (ancien 46), à l'angle de 

la rue Castiglione, à Paris, pour y délibérer con-

formément à l'acte de société, sur les propositions 

qui émaneront du gérant ou du conseil de sur-

veillance. 

Les titres devront être déposés trois jours au 

moins avant la réunion, à la caisse de la société 

contre récépissé qui servira de carte d'entrée. 

(13796) 

La compagnie se charge du transport des mar-

chandises à destination des ports de la mer Adria-

tique, des îles Ioniennes, de la mer Noire et du 
Danube. 

ALUEB. Départs les 5, 10, 15 

20, 25 et 30 de chaque mois, à 
midi. 

ORAN. Départs les 3, 13 et 23 

de chaque mois, à midi. 

STORA, BONE et TUNIS. 

Départs, les 8, 18 et 28 de cha-

que mois, à midi. 

Pour fret, passage et renseignements, s'adresser 

au bureau de l'inscription : 

A Paris, rue Notre-Dame des-Victoires, 28; 

A Marseille, place Royale, 1; 

A Lyon, place des Terreaux. 

COMPAGNIE Dli CHARBONNAGE 

de Sainte-Cécile et Saint Sérapliln 

MM. les actionnaires du Charbonnage de 

Sainte-Cécile et de Salnt-Sérapbln 

sont prévenus qu'une assemblée générale se tien-

dra à Lille, le luudi 21 mai courant, a six heures 

du soir, chez M. Lalubie, place du Théâtre, en 

conformité de l'article 4des statuts. (13775)* 

SERVICES MABITIMES 

DES MESSAGERIES IMPÉRIALES. 

PAOliEBOTS-POSTE FRANÇAIS . 
Truntporl des Voyageurs et des Marchandises. 

ITALIE. Gènes, Livourne, Civita Vecchia, Na-

ples, Messine et Malte. — Départs hebdomadaires 

tous les lundis, à onze heures du matin. 

GttÈCE et TURQUIE.—Deux départs par 

semaine, l'un par Messine et le Pirée (Athènes), 

(par embranchement cl alternativement Saloni 

que et Nauplie), Constantinople et Kaniiesh (Cri 

mée), tous les lundis à trois heures du soir; l'autre 

par Malte, Syra, Smyrne, Mételin, Dardanelles, 

Gallipoli, Constantinople et Varna, tous les jeudis 

à dix heures du matin. 

EGYPTE (Malte et Alexandrie). — Départs 

toutes les deux semaines, le jeudi à neuf heures 

du matin, à dater du î" mars. 

SYRIE. — Gallipoli, Dardanelles, Mételin, 

Smyrne, Rhodes, Messine, Alexandretle, Lataquié, 

Tripoli, Beyrouth, Jaffa. — Départs toutes les deux 

semaines, le jeudi (voie de Smyrne et voie d'A 

lexandrie), à dater du 1 er mars. 
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MALADIES DES FEMMES 
Traitement par M"' LACHAPELLE, maîtresse 

sage femme, professeur d'accouchement (connue 

par ses succès dans le traitement des maladies uté-

rines); guérisou prompte et radicale (sans repos 

ni régime) des inflammations cancéreuses, ulcé 

rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 

fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, de» 

langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-

laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 

de maladies réputées incurables. Les moyens em 

ployés par M"" L ACHAPELLE , aussi simples qu'in 

faillibles, sont le résultat de 25 années d'études et 

d'observations pratiques dans le traitement spécial 

de ces affections. Consult. tous les jours, de 3 à 5 

heures, rue du Mout-Thabor,27, près lesTuileries 

(13783)* 

4 VIC Le nombre des Anglais et Américains à 

;\ 1 1 >J Paris, pendant l'exposition, sera im 

mense. Le Gallgnanl's Messenger, journa 

anglais quotidien si répandu à Paris, en Angle-

terre et dans toute l'Europe, offre une publicité 

d- s plus avantageuses. Traduction sans frais. Bu 

reau du journal, 18, rue Vivienne. (13685;* 

<»S§S 

Elu
^ jl^M.ratGEAUX, pièce de la 

A 

D 1 1)17 munir GOUGEABD, 73, place de la 
I Anl l HLIUL Croix -Rouge , au 1". 

Celle maison, connue depuis dix ans, pour les 

soins hygiéniques et la pureté de ses produits 

prévient ses nombreux clients qu'on offre k domi 

cile, au prix de 6 fr., des boites de parfumerie 

semblables aux siennes quant à la forme. Le nom 

et l'adresse des produits G OUGEARD sont sur toutes 

les étiquettes et gravés sur les flacons, tandis que 

les personnes signalées n'indiquent aucune mar-

que de fabrique. On expédie eu province et à l'é-

tranger. (Affranchir.) (13727)* 

k \\Q AU COMMERCE. — Ee nouveau 

A llij papier de France se trouve chtz tous les 

commerçants de Paris, de la province et de l'étran-

ger. La vente en gros chez D EHARAMBURE , 2, r. St-

Magloire (on donne un tableau). Cahiers : 10, 15, 

20 c. ; le paquet, 75 c, 1 L 23, 1 f. 50 etau dessus. 

(13752/ 

ganteries, parfumeries, etc. 

1 choix de fonds privil t^' *>■ 
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Ea publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX , EE DROIT et le dOURNAE GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

E Q l'hôtel des Commissaire»-Pri-
eeurs, rue Rossini, 6. 

Le 9 mai. 
Consistant en tables, chaises, ar-

moire, secrétaire, etc. (485) 

Le 10 mai. 
Consistant en table, commode, 

secrétaire, chaises, etc. (480) 

Consistant en guéridon, tête-à-
téte, fauteuils, rideaux, etc. (487) 

Consistant en guéridon, bureau, 
tables, fauteuils, etc. (488) 

Consistant en table, comptoir, 
drap, cachemire, etc. (489) 

Faubourg Montmartre, 10. 

Le 10 mai. 
Consistant en canapés, chauf-

feuses, fauteuils, chaises, etc. (491) 

A Paris, rue de l'Arbre-Sec, 13. 
Le u mai. 

Consistant en bureau, secrétaire, 
console,table,bibllothèque,ctc.(490) 

SOCIÉTÉS. 

mention : Enregistré à Paris, pre-
mier bureau, le cinq mai mil huit 
cent cinquante-cinq, volume 209; 

folio 22, recto, case 3, reçu cinq 
trancs et pour dixième cinquante 
centimes, signé Bourgeois, 

M. Jean-Gabriel-lsaac GRIMAUD 
DE CAUX, rentier, demeurant à 
Paris, rue des Boulangers, 26 ci-
devant, et actuellement rue du 
Four- Saint - Germain, 39, direc-
teur - gérant du Crédit des Pa-
roisses, 

Usant de la faculté à lui réservée 
par le paragraphe cinq de l'article 
quinze des statuts de ladite société 
arrêtés aux termes d'un acte reçu 
par ledit M* Brun le neuf mars mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré. 

A déclaré désigner pour son suc-
cesseur M. Henri CARTON, impri-
meur, demeurant à Paris, rue Ri-
cher, 20, présent audit acte et qui 
a accepté, et ce à compter du pre-
mier mai mil huit cent cinquante-
cinq. 

Pour faire publier ledit acte.tous 
pouvoirs ont été donnés au por-
teur d'un extrait. 

Pour extrait : 
Signé : B RUN. (1207) 

Etude de M* PET1TJEAN, agréé à 
Paris, rue Rossini, 2. 

D'un jugement rendu contradic 
toirement par la Tribunal de com-
merce de la Seine le douze avril 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré, 

Entre : . 
1° M. Edouard ALLEON, ingé-

nieur civil, demeurant à Paris, rue 
d'Amsterdam, 52 ; 

«• M. Louis-Xavier GARGAN, de-
meurant à La Villette, rue de Flan 
lires 59 * 

3° 'Et 'M. David PAPILLON, de-
meurant aussi à La Villette, rue de 
Flandres, 52 ; 

Il appert : 
Que la société de tait formée en 

tre les susnommés, pour la cons-
truction des wagons, pièces et ap-
pareils divers à l'usage des che-
mins de fer, dont le siège a été fixé 
à La Villette, et les conventions 
verbales modlflcalive3 interve-
nues entre les parties le cinq dé-
cembre mil huit cent cinquante-
quatre, ont été déclarées nulles 
faute d'avoir été revêtues des for-
malités voulues par la loi, et les 
parties renvoyées devant arbitres-
juges pour procéder à la liquida-
tion de la société de fait ayant 
existé entre elles. 

Pour extrait : 
PET1TJEAN. (1260) 

D'une sentence arbitrale en date 
à Paris du vingt-quatre avril mil 
huit cent cinquante-cinq, dépoiée 
le même jour au greffe du Tribunal 
de commerce de la Seine, et revê-
tue de l'ordonnance d'exequatur 
de M. le président dudit Tribunal, 
cette sentence dûment enregis 
trée. 

Il appert que l'association en 
participation, pour la fabrication 
et la vente nés articles pour mai-
sons religieuses, étamines à pa-
villon et autres, qui existait de 
fait entre : 

M. Constant COUANON , négo 
cianl, demeurant à Paris, boule 
vard Conlrescarpe-Saint-Anloine, 
48, d'une part, 

Et MM. F. SOURDEAUX et A. 
CORNET, négociants associés, de-
meurant à Paris, place des Victoi-
res, 10, d'autre part, 

A élé déclarée dissoute à partir 
du vingt septembre mil huit cent 
cinquante-quatre, avec nomination 
de M. A. Cornet, l'un des sus-nom-
més, comme liquidateur. 

Pour insertion : 
A. CORNET. (1265) 

Suivant acte reçu par M* Brun 
oussigné, et son collègue, notaires 

à Paris, le quatre mai mil huit 
cent cinquante-cinq, porlan cette 

Elude de M« RICHARD, avoué à Pa 
ris, rue des Jeûneurs, 42. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le trois 
mai mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré à Paris le même jour, 
folio 80, recto, case 3, rar Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes pour droits, 

Il appert: 
Que M. Eugène-Cyriaque BUREAU, 

fabricant de gants, demeurant î 
Paris, rue Saint-Denis, 374, 

Et M. Adolphe-Jules BUREAU, fa 
bricant de gants, demeurant à Pa-
ris, rue Montmartre.. 157, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, ayant pour seul 
et unique objet la fabrique et le 
commerce de ganterie. 

La durée de celte société est fixée 
à quinze années, qui commence-
ront à courir le premier mai mil 
huit cent cinquante-cinq pour finir 
à pareille époque de l'année mil 
huit cent soixante-dix. 

Le siège de la société est fixé à 
Paris, rue Saint-Denis, 374, mais il 
pourra toujours être transporté 
dans toute autre localité de la ca-
pitale. 

La raison et la signature sociales 
seront BUREAU frères. 

Chacun des associés aura la si-
gnaluresociale.mais ilne pourraen 
faire usage que pour les affaires de 
la société, et ce, à peine de nullité 
de tous autres engagements, même 
à l'égard des tiers, comme aussi de 
dissolution de la société et de dom-
mages-intérêts contre l'associé con-
trevenant à cette disposition. 

Les deux associés géreront et ad. 
ministreront conjointement la so-
ciété tant-activement que passive 
ment; ils feront les affaires de la 
société suivant les attributions qui 
seront ultérieurement déterminées 
pour chacun d'eux, étant bien en-
tendu que, dans les limites desdites 
attributions, chacun pourra repré-
senter seul la société dans ses rap-
ports avec les tiers. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteurd'un extrait dudit acte pour 
le faire publier conformément à la 
loi. 

Pour extrait: 

Signé: BUREAU . (i26t) 

Suivant acte passé devant M* 
Massion et son collègue, notaires à 
Paris, le trente avril mil huit cent 
cinquante-cinq, enregislré, 

M. Louis-Stanislas MALINGRE, 
horticulteur, demeurant à Paris, 
rue de Parme, 5, a constitué une 
société en nom collectif à son égard 
et en commandite à l'égard des 
actionnaires, ayant pour objet de 
fonder un établissement pour l'a-
mélioration de Ja betterave à su-
cre et de diverses autres plantes 
alimentaires, et la production des 
graines des espèces améliorées. 

Le siège de la société est provi-
soirement rue de Parme, 5 ; la rai-
son et la signature sociale sont MA-
LINGRE et C«; la dénomination de 
la société sera: Compagnie agrico-
le. M. Malingre sera seul gérant 
responsable et aura la signature 
sociale. 

La société a été constituée pour 
vingt-cinq ans, à partir du trente 
avril mil huit cent cinquante-
cinq. 

Le capital social a été fixé à la 
somme de cinq cent mille francs, 
divisée en mille actions de cinq 
cents francs au porteur. 

Pour extrait : 
Signé : MASSION. (1266) 

Etude de M« TOURNADRE, agréé, 
■ ueLouvois, 10. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait double à Bercy, le vingt-
huit avril mil huit cent cinquante-
cinq, enregislré à Paris le quatre 
mai présent mois, folio 89, recto, 
case I, par Pommey qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes, 

Entre : 
1» M. Etienne DUPRAT, courtier 

du commerce des vins, demeurant 
à Bercy, port de. la Râpée, 27 ; 

2° El M. Charles LACROIX, com-
mis négociant, demeurant à Bercy, 
rue Gallois, 32, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre les susnommés, 
pour l'exploitation de la clientèle 
de courtier en vins, qu'ils possè-
dent actuellement en commun. 

Cette société est formée pour six 
années, à partir du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-cinq, 
sous la raison sociale DUPRAT et 
LACROIX. 

Le siège social est fixé à Bercy, 
en la demeure de M.Duprat, 

La signature sociale portera les 
noms des deux associés, et chacun 
en fera usage; néanmoins les en-
gagements ne seront obligatoire: 
pour la société qu'autant qu'ils 
réuniront la signature des deux as-
sociés. 

Pour extrait : 

Signé : H. TOURNADRE. (1252) 

Suivant acte passé devant 11 
Wassefin-Desfosses, notaire à Pa 
ris, le trente avril mil huit cent 
cinquante-cinq, 

M. Charles-Antoine WAASER, en 
trepreneur de sciage et découpage 
à la mécanique, demeurant àParis, 
rue Duperré, 23, 

Et M. François-Edouard MOR1N, 
menuisier, demeurant à Paris, rue 
des Martyrs, 50, 

Ont formé une société en nom 
collectif entre eux pour l'exploita-
tion d'un établissement et entre-
prise de sciage et découpage à la 
mécanique, pour douze années, à 
partir au premier mai mil huit 
cent cinquante-cinq, sous la rai-
son sociale Charles WAASER et 
MORIN, dont le siège est à Paris, 
rue Duperré, 23. 

Chacun des associés a la signatu-
re sociale, et les affaires dont le 
chiffre excédera mille franos seront 
faites conjoinlement ; tous engage-
ments, emprunts et effets devront 
être signés par les deux associés 
pour être valables. 

Pour extrait : «m. 
WASSEL1N. (1256) 

cejour, d'accord entre eux.M. Dimé 
est nommé liquidateur. 

DlME. (1263) 

Etude de M* J. HEVRE, agréé au 
Tribunal de commerce, rue Nve-
St-Augustin, 11, à Paris. 
D'un acte sous signatures privées 

en date à Paris du premier mai mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré 

Entre M. François-Auguste BLO-
QUET, entrepreneur de serrurerie, 
demeurant à Paris, rue de» Tour-
nelles, 43 , 

El M. Eugène-Alexandre BLO-
QUET aîné, ouvrier serrurier, de-
meurant à Paris, rue de la Cnaus-
sée-des-Minimes, 6. 

Il appert : 
Une société en nom collectif est 

formée entre lea pal lies pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 
de serrurerie. 

La raison et la signature sociales 
sont : BLOQUET el fils aîné. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue des Touruelles, 43. 

La durée de la société sera de dix 
années consécutives, qui ont com-
mencéle premier mai mil huit cent 
cinquante-cinq et finiront le pre-
mier mai mil huit cent soixante-
cinq. 

Les deux associés ont la signature 
sociale et sont autorisés à gérer et 
administrer , néanmoins il ne 
pourra être tait usage de la signa-
ture sociale que pour les affaires de 
la société à peine de nullité. 

Pour extrait : 
HÈVRE. (1264) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le quatre mai mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré. 

Entre M. Jean-Baptiste VILLE 
MOT el M. Simon-Réné DIME, fa 
bricants de chaussures, demeurant 
tous deux a Paris, rue du Faubourg-
du-Temple, 12s, 

A élé extrait ce qui suit : 
La société en nom collectif for-

mée entre eux, sous la raison so-
ciale V1LLEMOT cl DIME, pour l'ex-
ploitation d'une fabrique de chaus 
sures, dont le siège est à Paris, rue 

■ du Faubourg-du-Temple, 123, est 
let demeure dissoute à compter de 

Etude de M« CHAUVEAU, avoué à 
Paris, rue de Rivoli, 54 ancien et 
84 nouveau, près la Tour Saint 
Jacques-la-Boucherie. 
D'un acte sous seings privés, en 

date à Paris du premier mai mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré le quatre du même mois, 

Il appert que la société en nom 
collectif formée pour dix années, à 

Eartir du premier septembre mil 
uit cent cinquante-quatre, par 

acte sous seings privés en date du 
trente-et-un aoûtmil huiteent cin-
quante-quatre, enregistré et pu-
blié, entre M. Pierre BOUTET et 
M. Jean-Frédéric CAILLET, tous 
deux mécaniciens , demeurant a 
Paris, rue de la Pelleterie, 15, sous 
fa raison et la signature sociale 
BOUTET et CAILLET , pour l'exploi-
tation d'un fonds de mécanicien, 
leur appartenant en commun et 
ayant son siège social à Paris, rue 
de la Pelleterie, 15, est et demeure 
dissoute d'un commun accord en-
tre les deux associés, à partir du 
dit jour premier mai mil huit cent 
cinquante-cinq, et que M. Caillet a 
élé nommé liquidateur de ladite 
société avec pouvoir seulement de 
recouvrer les sommes pouvant êlre 
encore dues par des tiers à ladite 
société. 

Pour extrait : 
CAILLET. (1266.) 

Suivant conventions verbales in 
lervenues entre les sieurs Coulon 
et Chassan , soussignés le trente 
avril mil huit cent cinquante-cinq, 
la société qui existait de fait entre 
eux pour l'exploitation d'un fonds 
de marchand de charbon en détail 
et de tous autres combustibles et la 
vente de l'eau de Seine à domicile, 
situé à Paris, rue du Cardinal-Le 
moine, 4, est dissoute à partir du 
trente avril mil huit cent cinquan-
te-cinq. 

Pour réquisition : 
Signé: COULON et CHASSAN . (1262) 

D'un acte reçu par M« Lecomte 
soussigné, et son collègue, notaires' 
à Paris, le deux mai mil huit cent 
cinquante-cinq, portant cette men-
tion: 

Enregistré à Paris, dixième bu 
reau, le deux mai mil huit cent 
cinquante-cinq, folio »5, recto, ca-
se 3, reçu pour dissolution de so-

ciété cinq francs, nouvelle société 
cinq francs et décime un franc, si-
g ié Viton, 

Contenant les conditions de la 
société dont il va être parlé, éta-
blie entre : 

M. Petrus PAGAT 
Et M. Antoine SALICHON, 

• Tous deux négociants, demeu-
rant à Paris, rue du Grand-Chan-
t cr, 10, 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Article premier. 
Une société de commerce en nom 

collectif est formée entre MM. Pagal 
et Salichon, comparants, pour l'a-
chat et la vente des aciers. 

Art. 2. 
Cette société est contractée pour 

douze années entières et consécuti-
ve?, qui ont commencé à courir le 
premier février mil huit ceut cin-
quante-quatre pour finir, par consé-
quent, le premier février mil huit 
cent soixante-six, sauf les cas de 
dissolulion ci-après prévus sous 
les articles 5 et 13. 

Art. 3. 
Le siège de la société est établi à 

Paris, rue du Grand-Cliantier, 10. 
Art. 4. 

La raison sociale sera PAGAT et 
SALICHON. 

Arl. 5. 
La gestion des affaires de la so-

ciété et la signature sociale appar-
tiendront aux deux associés indis-
tinctement, et il ne pourra être 
fait usage de la signature sociale 
que pour les besoins et affaires de 
la société. 

Si l'un des associés venait a sous 
crire, sous la raison sociale, des 
engagements étrangers aux affaires 
de la société, l'autre associé aurait 
le droit de demander la dissolution 
de la société, avec dépens et dom-
mages-intérêts contre son coasso-
cié, qui, bien entendu, serait seul 
passible des engagements qu'il au-
rait ainsi contractés. 

Art. 6. 

Le fonds social est fixé à cent 
mille francs, qui ont été fournis 
par moitié par chacun des asso-
ciés. 

Art. 13. 
La société sera dissoute de plein 

droit : 
i" Par l'expiration du temps fixé 

pour sa durée article 2 ci-dessus et 
dans le cas prévu article 5 ; 

2° Et par le décès de l'un des as-
sociés avant l'expiration de la so-
ciété. 

Toutefois, dans ce dernier cas, si 
l'associé décédé élait marié, sa veu-
ve aura le droit de continuer la so-
ciété avec l'associé survivant, à la 
charge de prévenir celui-ci de 
ion intention k cet égard dans les 
trois mois du décès; si la veuve ne 
veut pas continuer la société, ou si 
l'associé décédé n'était pas marié, 
l'associé survivant aura le droit, 
en faisant connaître sa volonté 
dans le même délai, de conserver 
pour son compte personnel la 
maison, les marchandises et usten 
sîles, lajouissance des lieux et gé 
néralemenl (oui ce qui dépendra 
de la société, moins les créances 
et recouvrements, à la charge de 
tenir compte à la veuve ou aux hé-
1 itiers de son coassocié décédé,, 
mais sauf la déduction du paisifdê 
la société, delà valeur desdit» ob-
jets et même de l'achalandage s'il 
a une valeur, d'après l'estimation 
qui en sera faite amiablement en-
tre les parties ou par experts res-
pectivement choisis ou nommés 
d'olllce par le président du Tribu-
nal de commerce, dans l'inventai-
re commercial qui devra être fait 
en la forme accoutumée, aussitôt 
après le décès de l'associe décédé. 

Art. 14. 
Dans le cas de dissolulion de la 

société, par le décès de l'un des as 
sodés, le survivant sera seul char 
gé de la liquidation de ladite so-
ciété. 

Art. 16. 
Pour faire publier et exposer cas 

présentes partout où besoin sera 
tous pouvoirs sont donnés au por 

teur d'une expédition ou d'un ex-
trait. 

Extrait par M« Lecomte, notaire 
soussigné, de la minute dudit acte 
de société étant en sa possession. 

(1257) 

TRIBUNAL M COMMERCE 

AVli. 

Les aréaneicri peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité dei fail-

lite! qui les couccruunt, Us samedis, 

du dix à quatre hauiea. 

VallUtaa. 

MGLAHATION» DK VAILUTW. 

Jugements du 7 MAI 1855 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour i 

Du sieur PAQUIN (Jacob), fab. de 
casquettes, foubourg St-Denis, 39, 
personnellement; nomme M. Gar-
nier juge-commissaire, et M. Cram-
pel, rue St-Marc, 6, syndic provi-
soire (N° 12345 du gr.); 

Du sieur BLAV1N (Auguste-Fran-
çois), pharmacien , exploitant un 
commerce de pastilles médicinales 
sous la raison Btavin-Thinot, rue 
Sl-Martin, 99 ; nomme M. Roulhac 
juge-commissaire, et M. Hcnrion-
net, rue Cadet, 13, syndic provisoi-
re (N» 12346 du gr.). 

CONVOCATIONS DU CKBANCIB88. 

Sont invttei d te rendre au Tribunal 
de commerce dt Paris, taile des as-
sembliesdes faillites, M M. Itsertan-
eiert : 

NOMINATIONS DM SYNDICS. 

Du sieur PAQUIN (Jacob), fab. de 
casquettes, faubourg St-Denis, 39, 

fiersonnellement, le 14 mai à 10 
leures (N" 1234» du gr.); 

Du sieur REYNARD (Anloine-Al 
phonse), md de lingeries, boule-
vard Saint-Martin, 53, le 15 mai à » 
heures (NQ 12310 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissairt doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveau»: syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur VINCENT (Joseph), anc. 
fab. de cuirs vernis, actuellement 
ceinturonnier à façon, passage Pec-
quet, 11, le 14 mai à 12 heures (N* 
12269 du gr.); 

Du sieur NICOLAS (Isidore), fab 
de porle monnaie, rue Chapon, 9, 
le 14 mai à 12 heures (N> 12099 dii 
gr.); 

Du sieur PORÉE (Jean-François), 
laveur de cendres, rue des Vieilles-
Eluves-St-Martin, 4, le 14 mai à 9 
heures (N* 1226» du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 
créances s 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créancier» convoquée pour le» vé-
rification et alllrmation de leur» 

réanec» remettent préalablement 
leur» litres à MM. Ici syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VERGER (Pierre-Isido-
re), md de vins traiteur, demeurAnt 
à St-Eloy, près Sceaux (Seine), le 14 
mai à 10 heures (N* 1211s du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, t'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en ital d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulte, 
tant sur les faits de la galion que 
sur l'uttlitedu maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Le» créancier» et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DR TITRRS. 

Sont invitée d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances , accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d reclamer, MM. 
les créanciers : 

Du »iour BARBIN (Jean), maître-
maçon , rue de la Collégiale, 8, 
quartier Mouffetard, entre les mains 

de M. Heurtey, rue Latlitte, 51, syn-
dic de la faillite c N» 12318 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 26 mai llll , être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commetu:era immédiatement après 
l'expiration dt et délai. 

Décès et Inhumation, 

A9iEMBl.tR» DU 9 MAI 1155. 

DIX HEURES : Chalvet, libraire, clôt. 

-Roullaud, opticien, id. 

MIDI : Dame Demelz, couturière, vé-

rif. — Datin , fab. d'article» de 

voyage , clôt. — Dame Tessier , 

mde de fruits, id. — Meunier, md 

de vin», rem, à huit. — Simonet, 

voiturier, redd. de comptes. 

UNE HEURE : Fagot, nég., redd. de 

comptes. 

TROIS HEURES : VUeur, ent. de me-

nuiseries, clôt.— Ferdinand Jung 

et C«, nég. commis»., id. 

Séparations. 

Du 4 mai. — Mlle Granvillii. n 
ans, rue du Hocher, 4s. -iluiti»,-
ve Lemairc, 71 ans, rue Neuve iu-
Malliurins, 65. — M. Cony,«iui 
rue de Londres, 5i>. — MmetiUw, 
54 ans, rue du Helder, S. — MU» 
Fournot, 51 aus, rue liergere, is.-
Mme veuve Delambre, m mi, nu 
Pigailr, 15. — Muie UuuicUU, H 

ans, rue d'Argenleuil, il. - i 
Jourdan, 51 ans, rue Moiitrotrlri. 
105. — Mme Ralduc, 37 au., M 
Chàleau-Landon, 5. — il. Sircd, 
40 ans, rue Saiut-Denis, m.— la» 
Florent, 54 ans, rue du Faubourg-
Saint-Denis, U8. — Mme teuiti. 
livel, 54 au», rue du Vertboii, II.-
Mme veuve Huilkry, ti «ni, nu 
Meslay, 33. — M. Saint-hnulaire, 
ans, cloître Sainl-ilerry, i J. — MU» 
Lcfort, 14 ans, rue Beaubourg n 
— M. Sporri, 74 ans, rne ropu-
court, 6. — Mine llulleau, 15 m". 
Saint-Louis-en-1'lle, »i. — M uiu-
Iran, 5b an., quai Morlaiw,!-
M. Bruel, 77 ans, rue de Gr«u. 
47. — M. Mussol, «2 a"!, rus oie-
jou, 9 — M. Mouget, »9 »n«, m» « 
Bourgogne, 73. - Mme Cbauie.u. 

20 ans, rue Màeon, II. -,M "*"„" 
bert, 22 ans, boulevard sou P" 

nasse, 39. —M. Chamben»'-- •• 
ans, rue de Fleurus, ». - H* 
lituon, 77 ans, rue d'Orl»"'-" 

Marcel, 32. 

Du s mai. - M. WinlinMï 
rue de Ponlhieu, M -*AÎ 
Cbevardière, 59 au», avenue u* « 
rigny, 25. — M. Arinando, H JJ 
rue Neuve-m»-MaUiurin*,i»--» 

veuve Duval, 83 an., '"«"""uJ 
Ion, 24.- Mme veuve Lf»

0
'

ro
"-

67 ans, rue de la Sb"^', .j,-
Mme Hurel. 61 an», rue winu 
ne. 16. -Mme Lacruche, »» 

Ollivier, 18. - Mi»«.|
ïK

\
 u ans, rucSaint-Gtrinain - 1 * , 

roi., 7. - Mme Suetieiel, ' » 
rue du Faubourg-du-f.i»P' 
- M. Raoul, 71 an., boulevj 
Temple. .».- Mme le»'" • , 

rue Aumaire, 24. - Mtue > 

61 ans, rue ïe» (iUg-f«"^lii 
15. - Mme Berlheb». 
de Chai onne,i9.-M »;* .,• „, H 

rue de Lille, i. - *■ ^ut.y 
au», rue de Seine, i» - " _ HW 

Jugement de séparation de biens 
entre Marie-Claire-Aglaê NICO-
LAS et Félix-Jean-Chrysostôme 

TURCAS, rue Poissonnière, 46. — 

Lescot, avoué. 

Demande en séparation de biens 
entre Geneviève-Antoinette ROIV 
VlLLEel Jean- Antoine HOUDART, 
rue Grange-aux-Belles, 21.— Pier-

re!, avouù. 

Jugement de séparation de biens 
entre Jeanne-Charlotie MILLE et 
Frédérie BOSQ, rue Hautefeuille, 

18.— Lombard, avoué. 

Demande en séparation de biens 
enlre Louise- Antoinette- Emilie 
POIRET et Léon THOINOT , rue 
St-Louis au Marais, 77. - Pierret, 

avoué. 

Demande en «éparalion de biens 
entre Marie-Laurence-fcléonore 

DE DUR FOUT C1VRAC DE LORGE 
et Réné Olivier-Victurnien comte 
DE COLHERT, rue de Miromesnil, 
lî -E. Lacroix, avoué. 

m», rue ue oeiu», •-• _ ïW 
ge, 33 an», ruo Oudiuoi, ■ „„, 
ftoyer, il ans, rue d« >» ^ 
53. - M. Cochet, i» 
de» Feuillanline», »• -

 bouU
-if 

vais, 74 an», rue du iiUU " 
Jacques, II. 

Du 6 mai US*. - ̂ J","' 
ans, rue St-Nicolas-d Anm -

Mme Maurice,
 î9

'"'^uve ^£ 
;as-d'Anlin,».-Mnie>^

Di
 p. 

le, 

lig 
qu 
an 
Bru 
Beau 

.net, s» uns, i ut sa , ,,iM£ 
,uval», î?- - M ' L%. cou' 1' 

Le gérant 

BA 

Enregistré à Paris, le _ Mai 1855, F" 

Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUY0T. RUE NEUVE-DES-MATHURINS , 18. 

Certifié l'iusertion'sous le u* 

Pour légalisation de la signature A. GtiWT, 

Le maire du 1" arrondissement. 


